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QUESTIONS
BEMISES A. LA. PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

• •(Application des articles 54 à 60 du règlement provisoire .) .

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

(Application de l'article 60 du règlement provisoire .)
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nistration est-elle tondée à considérer que les 213.1'W F représentent
d'ordre personnel d l'égard de tiers nommément désignés,

Les réronses des ministresdoivent être publiées dans le mois.
suivant la publication des questions . Dans ce délai, les ministres
ont tut.'e/ois la faculté, soit de d,iclurer par écrit que i'intérés public
ne leur permet pas- de répondre,' soit, d 'litre exceptionnel," de
demander, pour rassembler es é:éments de leur réponse, un délai
sup7 témentaire qui ne peut excéder un mois. Lorsqu'une question
écrite n'a pas obtenu de réponse dans les délais susvisés, non auteur
est invite par le président del' Assembiée d lui faire cmnnattre s'il
entend ose non la convertir en question orale. Dans' la négative, le
ministre intéressé dispose d'un délai supplémentaire d'un mois.

lttt. . 17 février 1959. - M.- Georges Bonnet expose' à M. e
ministre tee finances et des alaire. ioenomiquee le cas suivant : la
société -X,.'nilnotier,'avait, au 30 juin 19 ;9, un compte «-Contribu-
tlons .indirertes-s accusant en comptabilité un solde créditeur supé-
rieur . dè 213.115 F à'In' sr.Igmc dont le montant ,exact -fut révélé
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indirectes n• 2 . Avec un soldecréditeur au départ correspondant à 1a
somme réellement due, en omettant de virer au cr .dlt du compte
Pertes et•protits les , `213 .191; F du compte na 1, représentant désormais
une dette qui n'était plus exigible . . Ce n'est que par, une décision
du 2 octobre . 1953 ue les associés ide la société X décidèrent de

110. .- . 17 lévrier 1959 . --- M. Meok expose à M. le ministre dse -
•nanoa et dm affaires économiques tue, par acte dn .2.i décembre
195x, une soeur, copropriétaireindivise par moitié avec son frère
d'une maison estimée à 2 millions de francs, en e acheté la moitié+
Indivise de son frère moyennant le prix de i million de !rance,
en déclarant, dans l'acte; vouloir Mmillcler des allégements ils•
calte çrévus à l'article X35 de la loi du-10 avril 1954 (alors cil
vigueurl . comme occnpant na jour de l' acte, à titre d'habitation
principale dans cette maison, un logement estimé . à 875.00O F, et
demande si la vente de la moitié Indivise peut bénéfclet desdits(
allégements «-dans le limite de la partie du prix de vente , afférent

-ie

une çrovislon devenue` sans objet en 1933 et à les . rattacher, en
conséquente, tut bénéfices de l'exercice i951-1952 ; '20 ne devait-
elle pas, au contraire, , a cliquer les dispositions contenues dane IL
circulaire. du- .26 juin 1952, n» 22218, page 15,- de l'administration
centrale selon lesquelles cette provision — en admettant gu'elie,

, puisse Ire qualifiée de telle - n'était pas Imposable dès lors que
la . société en . .cause établit de façon certaine qu'elle est -effective•
ment devenue .sans objet-en- 1919 exercice amnistié . --
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au lo g ement effectivement occupé par l'acquéreur (soit sur
873 :990 F) (conf. B . S . E . ,B . à '0t . Iorey, du 5 lévrier 1955, ind.
8652 ; M. Mules., du 19 octobre 1957, Md . 9:143 ; M . Br•icout, du
27 novembre 1957, Sud . 9512), ou bieri si cette vente ne peut béné-
ficier de'dits ail#gements que sur la part de moitié du prix ailé-rente) audit logement (sur 437.500 F.

220. — 17 février 1959. — M. Fatals demande à M. te ministre des
armées de préei-er les raisons qui ont amené la 6e région militaire
à retirer aux agrirulleurs du la ri gion de Nauroy, illoronvilliers,
l'rosnec (Marne) l ' autorisation de cultiver plusieurs centaines d ' hec-
tcres de hircins mitilaires à partie de l ' année culturale 1959-1960,
les intéressés devant éprouver un préjudice considérable.

221. — 17 février 1959 . — M . Fatale demande à M . le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre de préciser : 1a le nom-
bre des dossiers restant à examiner à la date du c ar janvier 1959 peur
l ' attribution de la carte du combattant de la Résistance ; 20 les
mesures qu ' il compte prendre pour hâter lu liquidation de ces dos-
siers ; 3a le nombre des fonctionnaires, tant à Paris que dans les
départements, encore occupés par les offices.

222. — 17 lévrier 1959. M. Fatals demande à M . le ministre des
armées s ' il est exact ,pie les engagés volontaires par devancement
d 'appel sont i zeinplés de servir en Algérie et, dans l ' affirmative, en.
vertu de quelles iiistructions.

222. — 17 février-1959. — M ; FaNta demande à M. le ministre de
la construction -de préciser : l e le nombre de dossiers de dommages
de guerre : et mobiliers ; bt immetiilicrs, aestant à liquider ; 2° le
montent des-sommes dont l'Elat est encore redevable aux sinistrés
(en espèces et tu lilresi ; 3' dans quel délai seront indemnisés les
ayants droit ; ria le nombre des fonctionnaires, tarit à Paris que dans
les départements, encore occupés par les services de dommages de
guerre.

TIC . — 17 février 1959. — M . Vanier expose . à . M . le ministre du
travail le •cas des . anciens employés de banque . àgds de plus -do
soixante-cinq ans, qui attendent depuis dix-sept mois 1 exécution
des dispositions du décret du 23 septembre 1937 prévoyant l ' applica-
tion dans les trois mois de la loi du f er décembre 1955 tendant à
l'octroi d'une retraite . complémentaire . Il lui demande de l'informer
des raisons de cette situation anormale et de lut préciser si un règle-
ment d'administration publique doit étro publié prochainement.

225. — 17 février 1939 . — M. Jean Albert-Sorel demande à M . la
ministre des finances et der. affaires économiques et les dlsposi :+ons
de l'article 6 du décret n e. 55-472 du 30 avril 1955, prorogées par
le décret, n e 57-1332 du 28 décembre 1957, qui accordent une exemp-
tion temporaire do taxe foncière aux inscriptions prises au profit
des organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit immobi-
lier, ont pour conséquence de priver du bénéfice de l'exonération de
la taxe hypothécaire une société de secours mutuels, reconnue
d'utilité publique, qui consent des ouvertures de crédit à ses adhé-
rents en application de la législation sur les habitations à loyer
modéré et les sociétés de crédit Immobilier, alors qu'une telle
société jouissait de cette exonération antérieurement à la mise en
application dudit décret du 30 avril 1955.
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1G. — 17 février 1959. — JSI . Davoust rappelle à M. le ministre
des finances .et . des affaires économiques qu'en application do
l'article 69 de. l'ordonnance n e 58-1374 du 30 décembre 1958, les'
allocations de salaire unique et de la mère au loyer sont Imposables
à la surtaxe progressive dans les mêmes conditions que les pensions
et rentes viagères ; ; 11 lui 'fait observer que, si cette mesure peut ..
lse justifier en ce qu'elle permet-do réduire le nombre des abus
euxquels dorme lieu l'attribution desdites' allocations iersqu'il s'agit

• de ménages, elle apparatt par contre difficile à justifier à l'égard
des allocataires isolés qui ne bénéficient incontestablement qué'd'un
seul revenu professionnel ainsi qu'à l'égard de ceux dont le :conjoint
est malade oit infirme . il lui demande s'il ne lui'semble pas équi-
table de modifier l'article 69 susvisé' afin d'exonérer do la surtaxe.
pprogressive les ellocatlons de solaire unique ,et de la mère au
foydr r .versées soit à un allocataire Isolé, qui assume seul l'entretien'
effectif du ou des enfants, soit à un allocatai re dont Io conjoint'

' malade" bu Infirme n'a as' les: rài•enus , nécessaires pour assurer
l'entretien du ou'des enfants .

	

.

91l7. 17 février 1959. — M . Davoust expose à . M . "le-Ministre
'dus finance et des affaires économiques-que M. et Mme ' M . . ., en
- leur vivant propriétaires cultivateurs, ont, aux termes d'un- acte
du 3i juillet 1951, fait "donation entre vifs, en avancement d'hoirie
et par Imputation des "droits des donataires dans les successions
des donateurs, à M . Victor M . . .' et Mme Marie M . . ., deux -de leurs
entants issus de leur maria ge, do la nue-propriété pour y réunir
l'usufruit au jour du décès du survivant des donateurs d'une pro-

pprieté rurale exploitée alors en qualité de fermiers par M. et
laine Marie M : . . (dont la femme était l'une des donataires audit
acte) ; que M. et Mme M. . ., donateurs, sont décédés en 1951 et 1952
en laissant pour héritiers leurs quatre enituits issus de leur maria g e,
dont M. Victor M . .. et Mme Marie Me., donataires à l'acte du
31 juillet 1931 : qu'aux ternies d'un acte reçu par le même notaire,
Io 1" r septembre 1933, les quatre enfants des époux M . . . ont procédé
au partage des biens et valeurs dépendant des successions de leur
père et mère et qu'il à été'attribué conjointement à M . Victor M ...
et Mine Marie M . . ., par confusion, le montant du rapport par eux
del aux successions de leur père et mère, en vertu de la donation
en avancement d'hoirie susénoncée du 31 juillet 1951 ; ce Iaarl•rge
a eu lieu sans soulte rai retour de part ni d'autre, les deux aut r es
enfants ayant été remplis de leurs droits par d'autres immeubles
et valeurs mobilières dépendant des successions de leurs père et

'mère ; qu ' actuellement . M. Victor M... et lime Marie M.. . veulent
sortir de l ' indivision, M . et Mine Marie M... étant toujours exploi-
tants en qualité de fermiers de cette même propriété rurale d'une
valeur inferieure à 12 Initions de francs (et ce depuis le' 1 « novem-
bre 1916) alors qu'avant cette date cette propriété était exploitée
par M. et Mme M . . ., donateurs . II lui demande si ladite dame
Marte M . . ., qui achèterait à titre de licitation faisant cesser l'indi-
vision la moitié indivise appartenant à son frère, peut prétendre à
l 'exonération du droit -de soulte à concurrence de 3 millions de
francs du prix de cette licitation qui équivaut à partage (art . •Sit
du code de l'enregistrement et 710 du code général des impôts).

. 228. — 17 février 1959 . — M . Euaàne-Claudius Petit demande à
M . le ministre des finances et des affaireseconomiquea de lui -
fournir le détail des sommes versées à l'administration des domaines
par les différends concessfnnaires du Grand-Palais pour les années
i95t, 1955, 1956, 1957 et 1938, ainsi que le 'none et la personnalilé
civile -de chaque concessiuurraire, la durée de la concession, la
montant du rartlionnernent exigé et le taux de la concession (mini-
mum et pourcentage sur les entrées)

229. — 17 février 1959 . — M . Deeouchee expose à M . te ministre des
armées qu ' au moment où le budget de la -nation impose de st
lourds sacrifices à tous les Français, et en particulier aux anciens
combattants, il lui semble anormal que des acquisitions ou expro
striations d'enclaves soient faites, sans raisons valables, par l'auto,.
Été militaire . Ces acquisitions -projetées pouvant aller jusqu'à
l'expropriation vont i,ner des petits propriétaires de pavillons.
modestes qui sont enclavés depuis la création du pare du matériel
de Luce (Eure-et-L.olr), c'est-à-dire depuis 1914 . 11 demande s'il n'est
pas _possible, alors que l'armée elle-même a construit, dans ce parc
à matériel, des pavillons d'agents militaires sur des terrains réqui-
sitionnés pour y installer des bâtiments destinés à'recevoir -du maté-
riel de guerre, que' ces enclaves subsistent jusqu'à la disparition de,
leurs occupants actuels.

	

-
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231. — 17 février 1959. — M . Quinson rappelle à M . le ministre
de la construction que par décret n e 53-701 du 9 nodt 1953, a été
instituée une participation Obligatoire des employeurs à l'effort de
construction, sous la forme d'un investissement de 1 ,p. 100 des -
salaires . payés par- l'entreprise et_ quo les modalités d'application
de ce•dépret ont . été. précisées par un décret et par un arrêté, tous
deux datés du 2 décembre 1953. Ces textes précisent les différentes
fermes que peut revêtir l'investissement ; mais si une- entreprise
possède déjà des logements ouvriers, les dépenses annuelles d'entre-
ttelp et . d'amélioration de ces logements ne sont pas considérées
comme Investissements, même si elles no sont pas récupérables
sous une forme quelconque, par l'entreprise . - Cette situation est
anormale car pour remédier à ta crise du logement, il ne suffit pas
de construire, il "faut' encore entretenir les lo gements existants . Il
demande s'Il ne serait pas opportun d'epporter des modifications
aux textes précités afin que soient déductibles de l'impôt de 1 p . 104
les sommes non récupérables consacrées par une entreprise ' ft
l'amélioration et à l'entretien des immeubles qu'elle consacre au

231. — 17 février 1959 . -- M. Robert Itatlanger demande à M. le
ministre de la eonstrudtlen le nombre des béndllcialres de l'allo-
cation logement : a) au i' janvier 1950 ; b) au jar janvier 1954;
c) au 1.r janvier 1919.

232. — 18 février 1959 . — M . Jusideweneki expose à M . ie minis4'ia'
des postes, télégraphes et téléphones qu'aucun délai de transport
n'est indiqué pour les cuits pesteux avion de denrées périssables,
remis à une gare S . N . C. F . du Sud-Ouest à destInation do l'étron-
per. Dans lin litige,' il a -dtd répondu . à l'expéditeur que, ni la
Société nationale des chemins do ' fer français, ni Ati• Fronce,
n'étaient parties au contrat de transport, conclu entre l'expéditeur
et l'admhiislratlon des postes, télégraphes et téléphonas, bien que
le récépissé d'expédition soit signé d'un agent de lp Société natio-
nale c des chemins de fer français. Or, l'administration locale des'
postes, télégraphes et téléphones, encore moins que la Société natio-
nale des chemins de ter français et Air France, n'indique do délai
do transport. Il lui demande quel peut dire, dans ce cas, le délit
de transport prévu par l'administration dota postes. télégraphes ek
téléphones pour les colis postaux avion.

logement des ouvriers .
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233. — 18 lévrier 1959 . — td . Ernest Denis expose à M . le ministre
Me la construction le cas des candidats à l'accession à la propriété,
qui ont équilibré leur budget par des emprunts pour se procurer
les sommes correspondant aux devis, et qui ne peuvent faire face
aux réévaluations périodiques de ces derniers . ,l lui demande:
i' quelles formules existent déjà pour aider les candidats à faire
face à ces charges ; 2. s'il envisage des mesures nouvelles excep-
tionnelles pour que les personnes dont la construction est termin„e
ou en cours d'achèvement, trouvent auprès des sociétés immobiliè-
res de crédit des facilités de règlement.

434 . — 18 février 1959. — M. René Pleven appelle l'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur les conditions de fonction-
nement de la commission de première instance de dommages de
guerre d'Indochine, siégeant à paris, rue do Lille . Devant l'msufil-
sance des indemnités attribuas aux nombreux agents de l'Etat,
militaires et civils, sinistrés en Indochine, notamment du fait de
l'agression japonaise, cette commission est saisie do très nombreux
recours . Il lui demande : 1 . combien de recours ont été examinés
au cours des douze derniers mois ; 2. quel est le délai moyen entre
les recours et les décisions ; 3o quelles mesures il compte prendre
pour accélérer le fonctionnement de la commission.

236. •— 18 février 1959 . — M . René Pleven demande à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques : l e sil est exact que
l'industrie hôtelière est exclue du champ d'application des décrets
des 10 août 1957 et 10 février 1958 relatifs à la carte d'exportateur;
2s dans l'affirmative, quels sont les motifs de cette exclusion, compte
tenu de l'importance des rentrées de devises qu'assurent les hôtels
de tourisme et des investissements considérables qui sont nécessaires
pour -la conservation ou la modernisation de ces hôtels, afin d'attirer

. une clientèle étrangère Sollicité activement par de nombreux autre
pays européens.

236 . -18 fc`vriet 1959. -- M . René Pleven demande à M . le minis-
tre des anciens combattants et victimes 6e- guerre si la suppression
do la retraite des combattants est rétroactive et, dans la négative,
s'il sait que les guichets du Trésor refusent de payer le prorata de
la retraite correspondant à la période écoulée entre la dernière
échéance payée . et le 2 janvier 1959, date d'application de l'ordon-
nance supprimant le retraite.

S.31 . — 1.8 février 1959 . — M. Ernest Denis demande à M . le miels. .
ire du travail si, en considération des conditions très dures de la
profession de m!neur de houille et des avatars occasionnés par le
renouvellement du personnel, Il a envisa^,é les moyens d'assouplir
le régime de la retraite dans cette profession pour certaines caté-
gories, notamment pour les mineurs ayant travaillé au fond pendent
trente ans et ceux qui, silicosés, ont dû être reclassés dans 1e3
services de jour.

138 . — 13 février 1959 . — M. Ernest Denis expose à M. le ministre
du travail !e désir généralement exprimé par les mineurs (cadres et
ouvriers) de pouvoir dans le cadre de ,eur régime particulier de
e.éc'urité sociale minière, consulter le praticien de leur choix, lût-ii
étranger au service médical- attaché à cet organisme . Il lui demanda
quelles raisons législatives ou autres, ont déterminé, sur ce point,
le système ecluel, et quelles mesures pourraient ttre envisagées
pour donner aux mineurs cette satisfaction.

239 . — 18 février 1959 . — M . Fouchier expose à M. le ministre des
finances et des alaires économiques que l'article 1372 nouveau du
C. Ge T. (ordonnance n o 58-1374 du 30 décembre 1958) dit : « Le
droit de mutation à titre onéreux de biens Immeubles édicté par les
articles 721 et 728 est réduit à 1,40 pour 100 pour les acquisitions
d'immeubles ou de fractions d'immeubles affectés à l'habitation au
Jour du transfert de propriété. n Et la circulaire de l'administration
de l'enregistrement du 5 janvier 1959, n e 1 (g 401) dit : « En vertu de
l'article 1372 nouveau C . G . T. tel qu'il résulte de l'article 49 de
l'ordonnance, le nouveau régime profitera à toutes les mutations à
litre onéreux de locaux à usage d'habitation au jour du transfert
de propriété quels que solent leur date de construction, leur condi-
tion d'occupation, leur caractère d'habitation principale ou de rést-
denc,r . secondaire et leur destination future . L'article 1372 'semble
avoir voulu faire profiter d'une réduction de droit les Immeubles
batte à usage d'habitation pour permettre au; vendeurs de tirer
un profit équitable de leur propriété . Un contrlbuab!a, cependant
a acquis avant io 30 décembre par compromis (l'acte n'ayant étd
réalisé que depuis le 5 Janvier i9,,9) un immeuble autrefois à usage
d ' hôtel, désaffecté depuis de nombreuses années, comportant des
salles Ie cab, et de restaurant et six chambres d'hôtel, dans l'inten-
tion de faire un commerce au rez-de-chaussée, mais d'aménager les
étages à son usage personnel d'habitation . Il en a fait la déclaration
dans l'acte. Le receveur de l'enregistrement, fort du nouvel arti-
cle 1372, e perçu les droits à 16 P 100, Il lui demande el le contri-
buable devait payer ce taux maximum d'enregistrement, ce qui sem-
ble contraire au vœu du législateur, qui parait vouloir favoriser la
création de logements d'habitation.

240. — 18 février 1559 . — M. Frédérlc-Dupont rapnclle à M . te
ministre du travail que les professeurs de danse, contrairement aux
professeurs de musique, ne peuvent s'affilier à la caisse des tra-
vailleurs non salariés et qu'il une question précédente, h lui avait
été répondu que les intéressés ne pourraient obtenir satisfaction
que par voie législative . Il lui demande quand il compte déposer
un projet de loi susceptilafe de venir au secours de cette profession
qui a été jusqu'ici complètement oubliée.

241. — 18 février 1959. — M . Orrton expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu'un commerçant photo-
graphe sinistré totalement ert 1913, a par la suite perçu diverses
indemnités au titre de dommages de guerre, et notamment une
indenmilé d'éviction peur perte des clichés photographiques impres-
sionnés détruits. L'administration des contributions directes, à l'éche-
lon départemental, estime que l'indemnité versée au commerçant
sinistré est imposable car les frais de constitution des clichés ont
été déduits en frais généraux des exercices antérieurs à leur des-
truction . Cr, selon une doctrine constante les indemnités de dom-
mages de guerre ne sont pas imposables lorsqu'il s'agit d'éléments
détruits donnant lieu à reconstitution ; elles le sont, par contre,
lorsqu'il s'agit d'éléments endommagés donnant lieu à réparation.
Dans le cas de clichés photographiques impressionnés il ne s'agit
pas d'éléments réparables mais bien d'éléments détruits dont la
reconstitution est impossible. Il lui demande : 1" si l'indemnité
d'éviction est réellement imposable, ce qui semblerait contraire à
une solution publiée au B . O . C . D. n e 7 de 1947, car il importe peu
que les frais de constitution des clichés aient été antérieurement
passés en frais généraux, puisque, dans cette hypothèse, les élé-
ments envisagés ne comportant aucune valeur au bilan de l'époque
de leur destruction aucune perte n'a pu venir à ce moment en
déduction des résultats Imposables ; 2° pour le cas off l'indemnité
serait théoriquement susceptnle d'une imposition, s'il n'y e pas
injustice à réclamer le payement immédiat en argent liquida d'une
somme d'environ 180 .000 F pour une indemnité de 460.000 F versée
en titres non négociables et dont le remboursement s'échelonnera
do 1 .966 à 1986.

242. — 18 février 1959 . — M. gaillard du Rivetait expose à M . la
ministre de la Justice que la loi du 28 octobre 1955 a complété les
articles 815 et 832 du code civil et qu'elle complète, notamment,
l'article 832 du code civil ainsi qu'il suit : a Cette laculté (d'attri-
bution

l'alinéa

	

li
és subsiste

tl
lorsque l'unité économique définie

préeddent pour une part, de .biens dont
l'héritier ou le conjoint était déjà propriétaire ou copropriétaire
avant l'ouverture de la succession et pour, d'autre part, de biens
successoraux». Il demande si, en vertu de ce nouveau texte, le
fils exploitant la ferme peut demander l'attribution préférencfelle
de cette -ferme bien que le décès de son père soit survenu anté-
rieurement à la promulgation du décret-loi du 17 juin 1938 . 71 est
précisé que la mère est décédée le 13 août 1956, que la forme

par - ailleurs, aux conditions imposées par la loi relative-
ment à sa contenance et à sa valeur.

243. — 18 février 1959. — M . Pascal Arrigtll expose à M . le
ministre do l'agriculture le caractère préoccupant du déboisement
de la Corse et lui signale l'intérêt qu'il y aurait à appliquer en
Corse la loi du 6 décembre 1928 obligeant les propriétaires à limi-
ter les coupes dans les chàlaignerales et d remplacer les arbres
abattus . Actuellement, une société locale et les services des eaux
et forêts sont en possession de plants de reboisement qui permet-
traient l'application pure et simple de celte loi . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour faciliter le reboisement
des châtaigneraies du département de la Corse.

244. — 19 février 1959 . — M . Jacques Féron expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu'un chantier
de constructions navales a été chargé d'effectuer, sur un navire
de mer appartenant à un armateur français, une Installation pro-
visoire, pour une durée limitée, ayant pour objet de permettre
à ce navire d'assurer le transport par mer de voitures automobiles.
D lut demande si les operations de l'espèce peuvent étre considé-
rées comme exonérées des taxes sur le ohilre d'affaires, par assi-
milation aux travaux de réparation de navires de mer de nationalité
française .

	

-

24E . — 19 lévrier 1959 . — M . Boulin demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques : i . s'il y a des cas off,
en matière de vente d'immeuble ou do fonds de commerce, la
commission due par Io vendeur ou l'acheteur à un ntermédiaire

prix devente lpqrlecalcul~desedroits i deérmutation ; let dans tiaf(ir
mative : 2 0 quels sont ces cas ; 3 . comment les serv ices de l'enre-
gistrement évaluent cette commission dans le silence des parties,
ou si les usages d'une régton veulent qu'elle soli le résultat d'un
mandat verbal et tacite ; 4 . qui supporte les droits sur la commis-
sion quand l'acheteur ut le vendeur ont choisi le môme intermé-
diaire ; 5 . qui supporte les droits sur la commission quand celui
qui doit payer les droits do mutation n'est pas celui qui a chargé
j 'Intermédiaire de la négociation .
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246. — 19 février 1959 . — M. Fernand Grenier expose à M. te
Premier miwicre que l'article 19 de rordonnance du 30 décem-
bre Red, portant loi de finances pour 19û91 attribue un complément
de 5.2x10 F par an aux bénéficiaires de l allocation supplémentaire
instituée par la lot du 33 juin 1956 ;-que, si la loi du 2 août 1957
a étendu le bénéfice de l'allocation supplémentaire aux Invalides,
infirmes, aveugles et grands infirmes` les grands infirmes travailleurs
ayant des ressources égales à 201 .000 F par on, les grands Infirmes
non travailleurs ayant

	

ressources égales • à 135 ._H10 F•des rs par an,
les infirmes inaptes au travail ayant des ressources égales à 81 .600 F,
ne perçoivent pas l'allocation supplémentaire en raison de reprit-
calier' des plafonds prévus pour I octroi de l'aide sociale ; qu'ainsi
les infirmes et grands infirmes sont exclus du bénéfice du compté-
ment de 5 .21)0 F Far an, comme ils ont été exclus «le celui de la
majoration de 1 .601 F par en édictée par l 'ordonnance du d-1 sepp--
tembre 1958 ; que, pourtant, le dernier alinéa de l'article 19 de
l'ordonnance du 30 décembre 1958 précise qu'il n'est pas tenu compte
du complément de 5.200 F pour l'application des plafonds de res-
sources institués par les différents régimes de sécurité sociale oq
par la législation de l'aide sociale ; qu'il s'ensuit une antinomie
entre cette disposition et celle du deuxième alinéa dc l'article 711-1
ajouts au code de sécuritd sociale par l'article 5 de la loi du 2 août
i957. 11 lui demande : e) si cette interprétation est exacte ; b) dans
l'affirmative, quelles mesures il çoropte prendre afin d'admettre an
bénéfice de l'allocation supplémentaire et du complément de 5 .200 P
par an ceux des infirmes et grands Infirmes qui en sont actuellement
exclues

	

-

247.— 19 février 1959. — M . Fernand Grenier expose à M . te usinas
t o des finances et des atfairea ecoi:omiques qu ' en matière de taxe
proportionnelle, depuis la loi du '13 mai 111i8, la déduction du salaire
du conjoint de l'exploitant individuel marié sous le réglisse de la
communauté est admise dans la limite de 150 .000 francs à condi-
tion que soient acquittée la cotisation de sécurité sociale et le ver-
sement forfaitaire de b p. 100 ; que, depuis le décret du 30 avril
19:x;, le taux réduit de 5 p . 100 est applicable à la fraction du béné-
fice imposable ne dépassant-pas 30t .000 francs ; que ces chiffres ne
sont pas €n harmonie avec l'évolution des prix lia limite des chif-
fres d'affaires pour les forfaitaires ne vient-elle pas d'dtre relevée
à 30 millions et à 8 millions de francs) . Il lui demande s'il n'estime
pas souhaitable de fixer : 1^ 1 310.0011 francs le montant du salaire
du conjoint déductible ; 2. à 600.GtiO francs pour la traction dti béné-
fice imposable au taux réduit de 5,50 p . 100 du moins pour l'artisan
remplissant les conditions prévues à l'article 184- du code général
des impôts et pour le commerçant exploitant son fonds dè commerce
avec Io seul concours de son conjoint, de ses descendants et de mes
'ascendants.

.242. — 19 février 1959. — M . Portale» expose à M . te etinietre,de
s'éducation nationale que la commission administrative paritaire des
instituteurs comprend, dans .les départements- antres que celui de
la Seine: 5 représentants de l'administration ; 5 instituteurs, insti-
tutrices, représentant le personnel . II lui deniande si le président
de ladite commission at let droit de convoquer, pour participer aux
travaux de cette commission, mdnae à -titre consuildttf : f a tous les
inspecteurs primaires et instituteurs faisant fonction d'inspecteurs
primaires du département ; 2e tous les membres suppléants de la
commission; malgré la présence effective de -toue les titulaires;
3• des représentants d'un syndicat, non élus . ni titulaires, nt sup -
pléants, et ce malgré la présence effective des titulaires et sup-
pléants appartenant à ce syndicat.

210 . — . 19 février 1959 . — M ., Waldeck Rochet rappelle A M. te
sisirüatre du travail que le nouveau régime d'allocations comp lémen-
laites de chdmage devait• entrer en application au 5" février 1959
avec rappel du ler janvier. Or, tes travailleurs en chûmage ne
savent toujours pas où se faire Inscrire et convnent bénéficier de
ces allocations qui doivent titre versées par les • associations pour
l'emploi dans l'industrie et le commerce » (A . S. . S . ,E. D. I. C.) . il
lui demande mettes mesures il compte prendre pour rendre appet-
table Immédiatement le nouveau régime d'allocations . -

250 . = 19 février 1959 — M. Loties rappelle à M . Io ministre de la
armé publique et de la pWnlalien que, par lettre du 11 septembre
1958, il a lait connattre à des parlementaires tue si les commissions
régionales d'optique-lunetterie sont en droit de requérir la produc-
tion de tous documents complémentaires, pièces justificatives, etc.
pour conipléterles.dossiers fournie par les opticiens-lunetiers ne pos-
sédant pas 'les titres prévus à l'article L. 505 du code de la santé
publtque, .it restait entendu que la décision définitive ne pourra étre
pprlk que dans le cadre des dispositions de l'article 1 ..' 50d du code de
la santé publique et en considération des seilles conditions d'Age et
d'exercice de la profession prévues audit article . il lui demande, en
vue 'de calmer l'Inquiétude persistante do certains opticiens-lune-
tiers dont les représentants de l'organisation professionnelle n'ont
pas été . désignés pour siéger dans les commissions régionales, s'il
n'estime pas souhaitable d'adresser aux préfets une note confir-
mant les jermes de sa lettre du 11 septembre 1958.

251. — 2f' février 1969 -- M . Lefèvre d'Ormesson, devant l'érnotion
soulevée par la :-npreesivn de ta retraite à certaines catégories d'an-
riens combattante, demande à M . Fe ministre des finances et des
affaires deonetalètlar$ s'il ne serait pas possible de rétablir le paye-
ment de celte retraite et de compenser le dépense en résultant par
un pourcentage d'augmentation de la surtaxe progressive. -

252. — 20 février 1959. —• Mme Marcelle Devaud expose à M . le
ministre de l'éducation nationale que les lycées, comme l'ensemble
des établissements pulilies d 'enseignement, assurent le payement
du personnel . Malgré les prévisions fournies avec toute la préci-
sion désirable . par les administrations collégiales, les crédits, terni-
veinent ordonnancés, surtout en fin d 'exercice, par les services
financiers du ministère de l éduealion nationale, na remettent pas
toujours de . payer dans les délais valus les traitements du per-
sonnet. D'autre part, la grande irrégularité dans l'ordonnancement
sur les, divers chapitres budgétaires, notamment sur celui dei
heures supplémentaires rependant imposées au personnel, ne per-
mettent le payement de ces heures qu'avec des retards qui sem-
blent devenir la règle et, en lin d ' année 1958 et au début 1959,
atteignent deux- ou trais mois . Cette situation est très sensible
dans les lycées sans internat -, qui ont comme unique ressource les
recettes sur le Trésor. Elle lui demande quelle justiflraittin il peut
donner d'une telle situation et quelle nouvelle procédure il envi-
sage d'adopter peur remédier à de telles irrégularités.

253. — 20 février 1959. — Mine Marcelle Devaud " expose à M . le
ministre de l'édueatiea nationale que les lycées, comme l'ensemble
des établissements d'enseignement, mut actuellement amenés à
fournir un sérieux (Mort d'équipement et d'aménagement afin de
créer de nouveaux locaux permettant de faire face ù l'accroisse-
men

	

'-tt des-effectifs ~ et d 'adapter les-locaux existants au x nécessités
pédagogiques, notamment en ce qui concerne l'enaeignement scien-
tifique, à l'exception des établissements . appartenant à l'Elat, lycées
et collèges, qui sont généralemént, quant à leurs bàlimenis, . la
propriété des villes.' Or, -eelles-ci refusent, pour des raisons budgé-
taires nu autres, et malgré les larges subventions' ministérielles
ppromises, d'effectuer les aménagements désirables . En l'occurence;
l'argument génaralertent fourni est qu'une frattion seuletrient _des
usagers du lycée habite sur le territoire de la'comnrune . Le conflit
ainsi ouvert entre le budget des villes et celui de l'Etat e pour uniane
résultat de retarder considérablement les travaux à effectuer . Elle
lui demande st le ministre de l'éducation nationale, c'est-à-dite
le service• des constructions -scolaires, nm pourrait pas prendre
entièrement et régulièrement en charge de tels travaux, qui seraient
ainsi plus sûrement et plue rapidement effectués, quelle que soit
la situation juridique des établissements (propriété de la ville ou
de l'Etat).

.I. — 20 février 1959. -- M. Darchiaourt expose à M : le ministre
du travail qu'une personne bénéficiaire d'une pension civile de ri traite
de fonctionnaire depuis le .10 septembre 1951' avait été, avant sa
lilu)arisetion'en itido, soumise au régime de retraite R . U. P.;
qu'outre ses cotisations réglementaires obligatoires, qui lui ont été
remboursées par l'autorité compétente lors de sa titularisation;
cette personne avait également cotisé aux R . O. P à titr e facul -
tatif (aliéné) dans le but de s'assurer -b soixante-cinq ans, si elle
était vivante, une rente viagère . tomplémentalre ayant caractère
de rente différée ; qu'une note émanant du ministère du travail
et de la sécurité sociale le 13 janvier 1931, dont une copte conforma
a été remise à l'intéressée, Indique que les versements supplé-
mentaires faits à litre facultatif par les assurés ne doivent faire
l'objet d'aucune réduction et que la rente pralulde se cumule en

- conséquence avec la pension civile Intégrale d'ancienneté par tes
assurés devenus fonctionnaires . II lui demande quels sont les droits
de la personne bénéficiaire de la rente viagère R . O. P . ayant fait
sa demande de liquidation après avoir atteint lige de soixante-
cinq"ans le 29 luibet 1957 et sI la rente viagers doit étre liquidée
d'après le barème des' rentes viagères différées prévu pour l'dge
de soixante-cinq 'ans it. partir du Pt août 1957 ou au contraire si
cette- rente viagère doit dire calculée d'après le barème prévu pour
l'Age de soixante ans à partir du les août 1952, ce qui, dans re
cas, léserait la bénéficiaire, ou au contraire si, dans les deux cas,
In rente viagère doit bénéficier des revalorisations de rente via-
gère prévues par les lois de 9 avril 1953, avec effet du 1 m du mémo
moly, et du 11 juillet 1957, avec effet du f or janvier 1957, cette
dernière étant seule susceptible de s'appliquer à compter du ler août
1957 si la liquidation de la rente viagère différée est admise à l'AFe
de soixante-cinq ans, ce qu : Irait le plus normal et conforme
d'ailleurs à l'Age prévu par la législation Il . O. P . 'alors en vigueur
et pour lequel ta bénéficiaire avait opté.

M. — 20 février 1959 . — M . Muller expose à M . le ministre de
la santé publique M de la population que, depuis de nombreuses
années déjà, les caisses do secours miniers règlent use- :in grand
retard tes frais d'bospilalisalinn de leurs ressorilssants ; que ces

r iants ont une influence néfaste sur le lonclksnnement des htlpi-
taux car-ceux-ci sept obligés de faire appel d des avances de tré-
sorerie au tauxd'inldrét de 2 p. 100 pour compenser les sommes
ducs par les caisses minières, dut ne leur ont nas été Aidées :
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que cette situation est particulièrement alarmante dans certains
liOpitaue du Nord et de l 'Est oit -le pourcentage des hospitalisés
relevant du . régime minier est important ll lui demande quelles
sont les mesures envisagées pour mettra fin A cette situation et pour
assurer un règlement rapide par les caisses minières de leurs dettes
à l'igard des établissements hospitaliers.

255 . — 20 février 1959 . — .M. Muller expose à M. te ministre des
nnoians combattants que de nombreux i~raiçais des ddparleutents
du lluut-Rhin, en particulier, et du Ras-Blin, ont été victimes sous
l'occupation de mesures de transfert dans des camps surveillés en
dllemagne ou dans certains pays de l'Est, occupés ; que ces Français
de lndt âge ont payé lourdement sac le plan matériel et moral
leur attachement à notre patrie ;,que le décret n• 5i-130i du 27 sep-
tembre 19.x1 a prévu, en leur faveur, un statut du • patriote proscrit
et contraint à résidence forcée en pays ennemi s ; mals que ce
déc ret ne peut produire ses effets car i liste des camps surveillés
qui doit être dressée par arréré ministériel n'a pas encore été
publiée . Il lui demande dans quels délais cette liste sera arrêtée
alin que les bénéficiaires du décret susvisé puissent taire recon-
naitre leurs droits.

t57. — 20 février 1959. — M . Muller expose à M. le ministre des
anciens combattants sue l'article L 209, du code des pensions
militaires d'invaliiiité et des victimes de la guerre, subor.lonpc le
droit à pension d'ascendants, toutes autres conditions réunies, lors-
qu'il s'agit d'une victime civite de la guerre .19;19-1113; au fait qque
ln victime ait atteint t'iige de dix ans au moment de son décès;
que cette mesure restrictive n'a pas eu jusqu'alors de conséçustirss
nombreuses, mais qu'il n'en sera pas de même dans un proche
ti'enir, c'est-à-dire lorsque les malheureux parents atteindront t ' tge
légal leur permettant de prétendre à la- nension d' ascendants ; que
des cas douloureux lui ont déjà été signal(_ de parents ayant perdu
un entant qui aurait été leur presque soutien dans la période diffi-
cile t'.e la fin de leur ezistcnce, et lui demande s'il n'envisage pas
de supprimer ln clause ' restrictive: .de l'nrlicle L 2111 ou. tout . au
moins, d'en atténuer la rigueur en permettant des déroo tions.

- gris. — 20 lévrier 19.,'3. — M. Muller expose à M. le ministre de
la . justice qu'en application des dispositions du nouveau statut de
la magistrature, publié au Journal officiel du '23 décembre 1955,
la limite d'àge . de certains magistrats est fixée à GB ans ; qu'un
mngiitrat de l'ordre judiciaire du second degré doit attendre te
2 mars prochain cet age limite, et lut demande : le si l'intéressé
•sera 'contraint de cesser ses fonctions' dès qu'il aura .atteint cette
limite d'Age ou s'il lui sera . permis d'exercer jusqu'à ta; .Un de l'an-
née judiciaire en cours ; 2 s dans la première hypolhtse, si i'inté'-
ressé sera privé du bénéfice du nouveau traitement qui doit préci-
sément entrer en vigueur le f•• mors ; :t• si ce magistrat sera privé,
pour le calcul des années à faire valoir . pour se pension, des deux
années qu'il aurait pu accomplir en vertu de l'ancien -statut qüi
fiait la limite d'Age A i0 ans ; t• si sa pension sera liasée sur le
nouveau traitement qui doit entrer en vigueur le 1s mars

1:M9. — 20 février 1459. — M. Jacques Fermo demande à Mt. le monns-
tre des ihsaneee et des agatres économiques : . Al à la perception' de.
quels impôts donnerait ouverture l'opération qui consisterait, pour
use société anonyme immobilière co stituée en 1930 et qui possède
un Immeuble loué, partie commercialement et artie à usage d'habl-.
talion, à se placer sous le régime de la loi du 28 juin 1938 . en mndi-
liant ses statuts de telle sorts que : 1 . les actions "soient réparties
en .groupes Indivisibles correspondant ;à un local déterminé ; 2• cha-
que propriétaire de groupe d'actions acquière, à compter de la modi-
lication statutaire, vocation obligatoire à l'attribution du local cor-
respondant, en cas de partage de l'actif social, et droit, jusqu'à
l'époque du partage, à la jouissance gratuite de ce môme lovai;
Il) pourrait-il être réclamé, dans l'hypothèse envisagée, d'autres
Impôts que la taxe proportionnelle sur te revenu . et éventuellement
la surtaxe progressive, sur l'avantage que' retireraient tes actionnai-
myes, pendant tonte la période postérieure à la rnndlf cation statutaire,
de l'exercice du droit de jouissance qui leur aurait été conféré.

lbs . — 20 février 1959. — M . frette •expose à M . le ministre des
1lssatsoa st des affaires éosnemiqua les laits suivants : en août itti;,7,
a été vendu un terrain dont la superficie est supérieure à 500 mètres
carrés et Inférieure à 2 .500 métres carrés, destiné à la construction
d'une maison à usage d'habitation dans les conditions prescrites par
l'article 1371 du code général des Impôts . Sur ce terrain il existait
une vieille construction à usage de crèche ue ' l'acquéreur avait
déclaré devoir démolir en conformité des dispositions de l'arti-
cle'137i bis du code,. général' des impôts ; cette construction étant,
d'ailleurs, de peu de :valeur et ne pouvant, ; en aucune façon, aug-
menter la valeur du terrain vendu . Il lui demande si l'administration ,
de l 'enregistrement, s'appuyant sur lo seul fait de l'existence de cette
construction .gnclenne, est en droit de déclarer que ie tarif réduit
de 0,211'p. 100 prévu par les articles 137! nt 137i bis du code général

-des impôts n'est applicable en l'espèce qu'à concurrence d'une
kuperficie 'de 500 métres carrés seulement et que le surplus doit
suppporter le tarif -.plein' et si en conséquence, celte' administration
est (ondée à :rée rafler sur ce{tte vente uu .compléuaent- de droits d0
mutation
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261 =- 21 février 1159. — M . Collomb expose à M. le ministre de
la construction que le décret n• 58-1'318 (art. tQ et 2) du 21 décent-
lue 1958 portant augmentation des loyers ne semble faire aucune
ddistinctiinn entre la partie d'habitation e :. la partie professionnelle
du loyer . Il tait observer que cette augmentation, si elle portait sur
l'ensemble de l'appartement et non seulement sur les locaux pro-
fcssionncls, aurai pour effet de pénaliser les familles nombreuses
dan( l'appartement comporte Logiquement un nombre de pièces
réservttas à l'hibitatinn proportionnel au nombre d'entants . ll
demande comment doit être compris et appliqué le texte susvisé.

282. — 2t février 1959 . — M . Bilieux demande à M . le ministre des
limaces et des affaires économiques : 1• quel est le montant des
devises vendues sir les banques : e) dans la quinzaine qui a précédé
la dévaluation ; t,) dans les trois mois antérieurs (moyenne) ; 2̀• si
tous les dossiers relatifs à ces fientes ont été vérifiés par t'ofnce des
chaires et, dans l'affirmative, si toutes les transactions étaient ' jus
tinées.

263. — 21 février 1959'-'— M . Bilieux demande 'à M. le ministre des
*naneea et des-affaires économiques : 1• quel est le montant nmen-
suri des rapatriements de devises sur exportation : ai de janvier à
novembre 19`53 ; b) en décembre 1958 ; et en janvier 149 ; 2• depuis ,
quand les. rapatriements effectuée en janvier 1950 étaient en insu
lance, et si les délais observés lui paraissent normaux.

20e. — "-1 février 1958. — M . Binmvx demande 'à M. le ministre des
Muantes et des a aires économiques: 1• que( est le montant total
des .transactions 8 terme sur devisas attectuées à la Bourse de Paris:
et dans la quinzaine qui a précédé la récente dévaluation du franc-
b) dans nne quinzaine normale dans les trois mois antérieurs ; 2• si
les achats à terme de devises effectuées dans ln quinzaine ayant
préciidé la dévaluation étaient tous justifiés et, dans la négative.
quelles mesures il compte prendre 3 '- 'encontre des'spéculateurst

286. — 2L février 19511. — M . Caylet demande à M. le ministre de
la osnsiruotius s ' il compte surseoir aux opérations-de procédure rela-
live à l 'expulsion des habitants de l'itot des Péricliaux, Paris (15•).
If- signale; d'une part, que les mesures 'prises . par l'administration
demandent à être humanisées, compte tenu de 'la situation modeste
des habitants de Pilot en question, et que, d'autre part, le réemploi
des terrains s'avère .mal conçu du fait de la disproportion entre la
surface à bitir, 3 .000 mètres, et la surface expropriée 32 .000 mètres.

280. — 21 février 1959. — M. Crown expose à M . le ministre des
fine:mes et des affaires économiques le cas suivant : X a vendu . à Y
une maison d'habitation moyennant un prix sur loquet l'acquéreur
conserve entre ses mains le montant d'ui '•él consenti au vendeur
par le Sous-Comptoir des entrepreneurs et le Crédit foncier . La
vente intervient au cours de la . période de compte courant . Les
intérêts (qui sont à jour) ont ào:m été payés d'avance. Dans 1 acte,
le prorata d'inléréts afférents à la période postérieure à t'entres
en jouissance de t'acquéreur let par conséquent à 'la charge do
celui-ci) a été ajouté au prix pour que soit déterminée la somme
à payer,- en définitive, au vendeur. L'administration de l'enregis-
trement a perçu le droit de vente sur le montant des intérdts rem-
boursés au vendeur: Il demande : 1• si cette perception est régu-.
lière ; 2• dans le méme acte, l'entrée en jouissance de :l'acquéreur
a - été fixée ,à terme ; le prix ayant été payé comptant, n a étd
convenu • qu'en compenmlion de la perle de jouissance te vendeur
payerait à iacquéreur, à titre d'indemnité d'occupation . une somme
mensuelle de	 Le droit de bail doit-il être .perçu sur le montant
cumulé des mensualités 8 verser par le vendeur.

l87. — 21 février 19559. — M . bicher expose à M. te ministre tes
'asanoss et des affaires économiques le cas suivant : M . X ., né en
1933; est le bénéficiaire d'une assurance dotale de 50 .000 F souscriite
par son père à- sa naissance . En 1937, té père de M. X. étant
décédé, le payement des primes fut suspendu, comme prévu eu
contrat . En 1959 M . X . doit être bénéficiaire de cette dot, mais les
primes versées . de 1933 à 1937 représentent une valeur supérieure
au nominal de la dot si celle-ci n'est, pas revalorisée . Une revalo-
risation analogue à celle des rentes viagères peul-elle être exigée.
Quelles . seraient les hases de l'éventuelle revalorisation du capital
et comment s'atipiiçuent-eiiez.

	

-

SIL — 21 février 1959. — M. #ssob« attire l'attention de M. te
ministre des ansées et des afaires économiques sur la question
des pensions alimentaires allouées dans les instances de divorce.
Il semble que les récentes mesures visant à l'interdiction de l'in-
dolattnn de diverses pensions entralneront, d'après certaines inter-
prétaUons, celle àe ces pensions. alimentaires . ii lui demande si
la pension alimentaire dont est redevable l'époux ayant succombé
datte une instance en divorce peut être ou non valablement indexée
sur te 8. M. 1. G.

i
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269. — 23 lévrier 1959 . — M . Bignon expiée à M. le ministre des
finances et des affaires économiques, les faits suivants : au cours de
l ' année 1957, un propriétaire s ' est vu condamner par le tribunal civil
à verser à son locataire commerçant, une somme de 2 .250.0(51 F a
titre d'indemnité d'éviction, étant entendu que le propriétaire n'avait
pas voulu renouveler le bail à son locataire . Par la suite, et ton-
ours au cours de l'année 1957, le propriétaire cède pore 5.200 .000 F
e pas de porte à un nouveau commerçant et perçoit de ,'e fait, la

somme de 4 millions de francs complant . Le complément du prix,
soit 1 .200.000 F devant lui être verse au cours des années à venir.
ll lui demande si l'administration est dans sen droit en prétendant
que l'indemnité d'éviction versée par un propriétaire à son loca-
taire commerçant pour récupérer ses locaux, ne peut Ptre déduite
du revenu foncier en tant que frais réels et, au contraire, doit être
considérée comme couverte par la déduction de 30 p . 100 . Ne sem-
ble-141 pas anormal qu ' une telle position puisse étce soutenue . alors
qu ' il existe un lien indéniable de cause à effet qui permet de dire
que, si le propriétaire n'avait pas versé cette indemnité, il n'aurait
pu percevoir de pas de porte.

270. — 2i février 1959. — M . Halbout expose à M . le ministre du
travail qu 'en certains départements, des aridi tés préfcct iraux datant

, de 194E et luujeurs en vigueur, excluent du bénéfice de l ' aide sociale
pour soins à domicile ou hors de l'hôpital, les persuuu e s qui, par
elles-mérnes ou par d'autres, ont droit ans prestations des assuran-
ces sociales . Il lui demande si l'article 389 du code de la sécurité
sociale autorise le maintien de celte disposition, et si t ' article 58 de
l'arrêté interministériel du 21 mai 1957, instituant un règlement
départemental type d'aide médical, doit, par son appl : .•ation, per-
mettre de résoudra des diilleuttés qui n'ont fait que croitre en rai-
son des récentes restrictions intervenues dans I1 pnrticipatinn des
assurances sociales aux frais engagés par les assurés, méfie n'ayant
que de faibles ressources.

271. — 2.i février 1959. — M . Halbout demande à M . le ministre
de l ' éducation nationale : 1° quelle est l 'inlerpirlalion à donner air
premier alinéa du premier paragraphe de l ' annexe fi à l 'arrêté du
19 juillet 1957 portant sur le rogramnie de sciences physiques de
l'enseignement du second degré : une orientation vue un système
unique d'unités . le système M K S . . . o, et en particulier quelles
seront les unités utilisées, spécialement pour les questions relatives
eu magnétisme et à l'éleelro-m :,gnilisme, dans les c, :encés des pro-
blèmes proposés aux candidats au baccalanr.ial première et deuxième•
parties, sessions de juin et septembre 1959 ; 20 considérant l'absence
de directives précises données à te sujet nu débet de l ' année sco-
laire et la difficulté que présenterait pour !es eand!duis l'usage
d'unités auxquelles ils n'auraient pas r i t e habitvds en mure d'ermit e,
s'il ne serait pas possible, à titre transitoire, d'exprimer les donné es
numériques des problèmes d'examen dans les deux systèmes
L.C .S .E. 1 . et M .K .S .A . simullan(menl.

272. — 24 février 1959 . — M . Rieunaud appete l'attention de M . le
ministre des Bilantes et des affaires economiques sur le grave prit-
indice subi, dans le déroulement de leur canridre, par mi e_r,aiii
nombre d ' agents des contributions indirectes ;80 (nviron) M un isinspecteurs principaux après examen probatoire de ; 2d et 23 mai
1950, lesquels, au 31 décembre 1955, après ;a sortie des derniers
tableaux d'avancement, figuraient à l'indice 470 (inspecteur prin-
cipal de 2. classe), alors qu'à relie même date ici> agents issus do
l'ancienne administration des contributions directes nommés au
choix inspecteurs principaux sans avoir à satisfaire à un stage pro-
batelets (décret n o 50-1288 du 18 octobre 1950, art . 2), bénéficiaient '
de l'indice 500 (inspecteur principal de I re classe), le premier de
la rromotion depuis le 16 janvier 195i, le dernier depuis le 16 mars
1955. li lui signale qu ' avec l 'établissement d ' une liste unique d ' an-
cienneté et l'intégration à l'indice 525 d 'inspecteurs centraux dans
le cadre des inspecteurs principaux, le dérlessernent de la promotion
1950 des Inspecteurs principaux des contributions indirectes va se
trouver encore a ggravé et la carrière des plus Ilgcs d ' entre eux
lrremédinhlement compromise . II lité demande s'il ne lui apparaft
pis conforme à ln plus stricte équité de prendre toutes décisions
susceptibles de faire cesser de telles anomalies.

273. — 2i février 1959 . — M. Rolnbesut expose à M . le minlelre du
travail qu ' en application des dispositions de l 'arllcie 2 de l ' ordon-
nance n° 59-129 du 7 janvier 1959 relative à l'action en faveur des
travailleurs sans emploi, les prestations de chômage sont servies aux
chômeurs qui ne peuvent dire inscrits à un fonds corn:mraal de
chômage par les sections départementales ou interdépartementales
du fonds national de chômage . Il lui demande s'il peut lui fournir
des précisions sur le délai dans lequel pourront dire publiés les
textes permettant l'applicallon effective de ces dispositions, c'est-à-
dire : 1° le décret qui doit apporter au décret n° 51-319 du 12 mars
1951 ie .i aménagements nécessnlres à ln mise en mrvre desdites
dispositions ; 2° les arrêtés fixant la compétence territoriale de cha-
cune des sections déparicmenlales ou interdépartementales du fonds
national de chômage .

274. — 2i février 19:.9. -- M . Jean-Paul David expose à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques que les agents français
retraités de la Compagnie Iernlière des chemins de fer tunisiens se
trouvent dans fine situation particulièrement ~p énib :e du fait que,
depuis 1933, leurs pendons n 'ont bénbflrié d 'aucune péréquation,
alors que le régime du réseau tunisien a toujours été, dans le passé,
a .similé à celui de la métropole et flue la loi du 1 aoft 1956 e
affirmé l 'égalité des droils de tous les cheminots français -avant fait
carrière en Tunisie . I'ar ailleurs, cerlaius agents du réseau tunisien
intégrés à la Société nationale des chemins de fer français, ont QI4
ou seront prochainemenl alleinls par 'a limite d 'àge et contraints
à prendre leur retraite ; ils ne peuvent, dans la situation actuelle,
que percevoir une pen .ion très minime de la Société nationale des
chemine de fer français pour la coerte p ériode durant laquelle ils
y ont été e-npinyés. Il lui demande. quelles sont les mesures qu 'il
envisage de prendre pour remédier rapidement à pne telle situation.

275. — 24 février 1959 . — M . Forest demande 3 M. le ministre
des tinances et des affaires économiques de lui faire connailre les
indices qui doi,c•ut dire retentis, depuis 1951, peu la c„nstilution
«de la prof isiun pour stock indiefensable „ sur tin stock de rime-
Pin délemi par un détaillant et si, à dé5aut d ' indices, la provision
peul dire ceiculée suisanl la méthode quantitalitc.

275. — 21 février 1939. -- M. Boutard e ..pose à M. le ministre de
I 'in.ormation : 1° que l 'ordonnance n° à9-eS du 5 jautier 1959 per -
tnellaul aux préfets d'interdire par errélé l ' acrès des mineurs de
moins de dix-huit ans à tout élablissement offrant des spectacles
de natur e à dxere er une influence nnrive sur la santé ou na m .nn a-
lild de la jeunesse serait, si elle visait les spectacles cindmatugra-
;i niques, en cutlradiciiou avec : ' ordounanee du 3 juillet 1915 qui
subordonne à un visa la représentation et l ' exportation des tl :ms
cinématographiques et arec i'ariicle 8 du décret du 3 juillet 1915
qui prévoit que la dérision d'interdire la repriscnlatinn aux mineurs
de moins de seize ans ne peul élre frise, peur ce qui concerne
le territoire métropolitain, que sur la proposition motivée de la
cornnrissioti prévue à l ' article Pd dudit décret ; 2° que si l 'ordon -
nance ne 59-28 du 5 janvier 1959 visait les spectac .es rinémabi-
graphiqucs, d ' une part, elle jetterait la suspicion sur l ' impartialité
et la compétence de la coninission de contrôle des films, d ' aul,e
part, en créant tore eeisure d tparlementale, cl i c causerait à l'indus-
trie cin :lutalouraphigoc un grave préjudice . il lui demande s ' il n ' en-
visage pas de préciser dans les arillés d'apflication que Ics d`s -
pusilions de l'ordnn :aner du 5 jantier 1959 ne s'appliquent pas aux
spectacles cinématographiques.

277. — 21 février 1959 . — M . Mundon expose à M . le m:nèstre
dos finances et des affaires écanomiques le cas suie :un : il a été
couslilué entre quatre personnes une sociélé citiie parliralièrc, réglo
par les ar!lrles 1832 et suivants du code civil et .es statuts . nota-
riés établis le 6 avril ligoté, ayant pour objet la consiruelion d ' un
Immeuble eePe,'lif du type u économique et familial', (plan Cou-
ramll et enregistré au droit fixe en sertit do l'article G du décret
n e 55-:.r6 du 5) mai 1115 . Audit contrat de société, il a élé stipulé
que l'assemblée générale extraordinaire pourrait modifier le su'iété
en société de tonte a,rlrn forme, notamment en société à respon-
sabilité limitée ou en sen ailé anonyme . Actuellement, l ' immeuble
est presque terminé et le financement de la constru c tion a éld
en partie ctfeelué ai moyen du !prêt spécial à la construction
con enti coidoinlement par le Sous-Comptoir des entrepreneurs et
:e Crédit foncier de Prair e, à Paris . Les associés, revenant sur leur
première intention, désirent aujourd'hui procéder à une division
de l'imtnenb'e et 'i une attribution en pleine propriété des appar-
iements . A cet effet, ils désireraient, en vue d 'éviter la per'ep-
lion des droits d'cnm_islrcmenl de droit commun, transformer leur
société civile ordinaire en une société civile de construelinn de
type 19.15 et procéder seulement ensuite au parlace prisalif des
parties d'immeuble . 11 lui demande : 1° si l'on feu' admettre que, par
une mesure de faveur . l ' administration soit prête à taxer la trans-
fornlnl!nn de la société nu droit fisc prévu par l ' article 671 C. G . I.
ainsi que le p artage en jouissance un en propriété des fra'lione
divis é es de l'immeuble cnnstruil, toiles ;mires cnnrtilions prévues
par Ire textes étant rempiles ; 2° dans la nées tire, quelles seraient
les raisons qui supposent à ce mode de perception.

279,

	

2i février 1959. — M . Vinciguerra expose

	

M . le Premier
ministre qu'en vue des travaux de la pruchnine session de l'Assrm-
Idée nationale un eerlain nombre de propositions de vont eue
dé osées intéressant les départements d'Algérie et du Sahara et qu'à
cet égard, se pose en première urgence la question :le savoir à
quel article, de la Constitution ces textes doivent sn r é férer. En
conséquence, il loi demande quelle est la place assignée nuxdils
départements parmi les diverses collectivités territoriales énumérées
par la Cunslitutlon.

279. — 25 février 1959 . -- M . Duvillard demande à M. le ministre
de l'intérieur si l ' article 30 de la loi n° 52 . 432 du 28 avril 1952, rela-
tif à la prise en romple de la durée des services militaires pour
l'avancement des attente communaux est applicable aux agents lite-
Iorisés, en npplication de l 'article 93 de ln mime lui . et inligrés
dâns leur nouveau grade à un échelon autre que celui du début .
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28e. 25 février it3O, Y4: André P3auguitte attire l'attention de
M . I . ministre des travaux pu2.1 .es et des transports sur les'avanta-
'es de foule sorte qu'Il y aurait a étendre à la partie Nord du dépar•'

terrent de la Meuse, in projet de création d'une auto-route destinée
iC servir au développement du Marché commun, en passant par
Reims, et dont le projet aurait été récemment soumis à l 'examen
de ses services . II convient de signaler en effet, que la région dite
du « Nord meusien c'est assez mal desservie, au point de vue com -
munications . Le franchissement des hauts de Meuse et des monts
de l'Argonne est difficile, surtout en hiver et constitue un obstacle
à un accès pratique vers Paris. Par ailleurs la ligne de chemin de
1er stratégique . désaffectée de Barronrourt (Meuse) à Grand-Pré
(Ardennes), constitue une base particulièremen t propice à l'établis-

' serrent d'une route, car elle est d'un tracé rectiligne, pourvue d'ou-
traces d'art évitant Mut croisement avec d 'autres routes ou rivières.
Enfin, sa transformation en voie routière exi gerait peu de capitaux.
il lui demande s'il compte prendre en con s idération un projet qui
non seulement favoriserait le développement économique et tourie-

: tique de la Meuse, mais encore permettrait d 'assurer une liaison
rapide et efficace entre l'ensemble - Lorraine industrielle-Champagne,
l'Ouest de la France et les Flets membres du Marché commun.

181 . — 26 février i9rp9 . — M . tiilès expose à M . le ministre de la
santé publique et de la population que la loi n o 57-1223 du 23 novem-
bre 19:3 sur le reclassement des travailleurs handicapés n'est pas
encore appliquée; et lui demande à quelle date interviendra le règle-.
ment d'administration publique prévu à l'article 31 de ladite loi et,
notamment, à quelle date sera mis en place le conseil supérieur pour
le teclassement professionnel et social des travailleurs handicapés.

282. — 26 février 1929, — M . Nifés demande à M . ie minets. de
la santé aablique et de la population .i, en raison de la baume
du cetlt de la vie, il n'envisage pas de majorer l'allocation ,irin-
Cippaie (fixée à 72 .000 F par on dans les communes de plus de
5 .0li ► haùitants) attribuée aux aveugles et grands infirmes au titre
de l'aide sociale et, corrélativement, les plafonds de ressources appli-
cables en la matière.

2113. — 2G février 1959 . — M . Milite expose à M . le ministre du
'travail qu'aux termes de l'article 56 de l'ordonnance n e 4J 2151 du.
19 octobre 19-15, modifl3 par l'article 16 du décret n o 55-56 du
3) mai 1955, la pension des invalides du deuxième groupe est égale
4 40 p . 100 du salaire annuel moyen correspondant aux cotisations
vernes au cours des dix dernii:res années d'assurance précédent R
rintcrrtiptioft du travail suivie d'invalidité ; qu'il s'ensuit que, pour
les invalides Incapables 'de travailler, le taux de la pension est
compris entre 72.000 et 2fs1 .000 F par an . Il lui demande s'il n ' estime
pas indispensable de procéder à une revalorisation de ces pensions,
dont le taux est énormément bas eu é g ard au cottt de ln Vie, pif
exemple en fixant leur montant 50 p . 100 du salaire annuel moyen,

5114. — 2G février 1959. — M. ,Nilèe rappelle à M . le ministre du
travail que tes indemnités journalières versées eux assures sociaux
atteints de longue maladie ont été majorées de à p . 100 à compter
du 1 juillet 195d ; que, depuis cette date on e enregistrai une
!causse constante du coin de la vie. 11 lui demande s'il n'envisage
pas une majoration de ces indemnités journalières chas les mêmes
proportions que les majorations applicables au salaire minimwn
lnterprolessionnel garanti,

116. — 2G février 1959. — M. Roux demande à M . le ministre des
Onaacss et des affaires économiques les renseignements suivants,
relatifs aux Infractions fiscales concernant les sl'iritucux relevées
en 1958 : l e quel est le nombre d ' affaires qui ont été réglées par
des transactions avant jugement ; 2° quel est le nombre d'affaires
qui ont été déférées au parquet ; 3 e parmi les affaires référées nu
parquet, quel est le nombre do celles qui ont lait l'objet d'une
transaction après jugement.

' 5118 . — 26 février 1959. — M . Roux expose à M . le ministre des
ltnanoes et des affaires économiques le cas suivant : une société n
pour objet social la construction d'un I :nmeuble d'un standing
supérieur aux normes d'attribution de la prime à 6011 F, mais n'a
pas pour objet de réaliser des bénéfices ni obligation do rémunérer
les capitaux qui lui sont confiés par ses mem'rrs pour Ini permettre

' la réelisallon de l'objet social . En outre, les statuts prévoient l'inces-
sibilité pendant dix ans, sauf dissolution anticipée, des actions muré.
sentatives des appartements construits avec le prét susceptible

.d'être considéré comme libératoire au regard de l'investissement
obligatoire . il lût demande : 1° une société peut-elle considérer

- comme libératoire ; au regard' de l'Investissement obligatoire le prêt
reguller . remboursable après, dix ans avec lntérèt annuel do 3 p. 100

;accordé à un salatid qui construit directement un appartement dont
(es caractéristiquèe sont supérieures aux normes d'attribution de la
prime à600 F prêt limité à 2f) p. 100 du catit total de construction,
lorrain comprle ; 20 dans l'affirmative, le prêt demeure-_l-ll • libéra-

Mire dans le cas où le bénéficiaire souscrit des aidions d'une
société anonyme de construction immobilière constituée dans le
cadre de la loi du 26 juin_IéIS portant statut de la coprosriétb
divise, dès lors qu 'à .i ' achèvenment de la coustruclion la société sera
dissoute et l'immeuble régi par un règlement de oupropritté.

237 . — 2G février 1959 — M. Pezé rappelle à M. le ministre de
la santé publique et de la population que l ' article L . 215 du code
de la santé publique maton la varcinatiomn obligatoire par le
B. C. G., sauf centre-indications médicales, pour certaines caté-
gories de la -population . II lui demande si les décrets prévus à
l'article L. 21L-2 devant fixer les dates auxquelles les dispositions
de la section 1, chapitre P r , titre ho, du livre lit dudit code doivent
être rendues applicables à chacune des catégories énumérées k
l'article L. 215 ci-dessus mentionné, ainsi que le règlement d'admi-
nistration publique prévu à l'article L . 217-1 devant déterminer lei
modalités d 'application de la présente section- uni été pris à ce jour
et, dans l'afllrmati e, lui en indiquer les dates.

268. -- 26 février 1959. — M. Caillemer demande à M . la miniafre
des affaires étrangères quel est le montant de l 'aide financière
actuellement accordée par la France à la Tunisie.

2». — 26 février 1959. — M. Henri Caillemer demande à M . 4e
ministre dee affaires étrangères, à la suite d ' une information armons
vint que les U . 'S. A . avaient livré, à <•e jour, 440 tonnes d 'arme-
ment à la Tunisie, si l'attention du Gouvernement américaine été
attirée sur l 'aide directe que ces livraisons d'armes apportent à
la rébellion algérienne.

290. — 26 lévrier 1959. — M . Caillemer demande à M . lo ministre
des affaires étrangères s ' il a eu connaissance des déclarations faites
Io 19 lévrier par le président du conseil irakien, affirmant au cours
d'une conférence de presse que les rebelles algériens combattent
avec des armes irakiennes, qu'un avion irakien, au moins, s'en-
vote, chaque semaine, vers l'Afrique en emportant une pleine
cargaison de vivres et d'équipement, et que, si les circonstances
l'avaient permis, il se serait lui-mémé rendu en Algérie pour
rejoindre les coi l'attente du . F . L . N . ; et quelles ont été, à la
suite de celte conférence de presse, l 'action et les intervention'
du Gouvernement français auprès du Gouvernement irakien . .

2221 . - 26 février 19)19. — M . Caillemer demande à M . la ministre
des affaires étrangèree : 10 à quelle date, sous quelle forme et avec
quels arguments • :a Majesté le Roi du Maroc a demandé au Gou-
vernement français l'autorisation d'accomplir un voyage en Curse
et à Madagascar ; 2s à quelle date, par qui et sous quelle forme
le Gouvernement a été prévenu que Sa Majesté le Roi du Maroc
ramènerait l 'adjudant-chef Caeciaguerra ; combien de vaines
démarches avaient été faites auprès du Gouvernement marocain,
et à quelles dates, jusqu'à ce que ce Gouvernement entreprenne
avec les populations qui retenaient l'adjudant prisonnier les tracta-
tions qui viennent d aboutir à sa libération ; 4o quelles réponses
le Gouvernement marocain avait alors faites à nos Interventions;
5f st le Gouveniement marocain a obi prid de bien vouloir s'en-
quérir également du sort du capitaine Mous-eau et de M . Marcel
ldarch .

292. — 26 février 1959 . — M . Caillons« demande à M. le ministre
de l'intérieur : i « s'il a connaissance d'une manifestation qui aurait
réuni, le 22 février, à Gouvieux (Oise), au manoir des « Trois-
Voies e, 3 .000 membres du M . N . A . venus des cités ouvrières du
Nord, arborant un drapeau vert et blanc frappé de i'éloilo et du
croissant rouge, et au cours de laquelle M. tilessali lied) aurait
harangué ses lidiles successivement en arabe et en fronçais ; 2 s au
ras oit une telle manifestation serait confirmée, comment elle n pu
être préparée et se dérouler sans éveiller l ' attention dos aulorllés,
quelles sanctions ont été prises, et quelles mesures 1l a l'intention
d'adopter peur en éviter le retour.

293. — 26 février 1959 . — M . Maudoe Thorez expose à M. . le
ministre des Mutasses et des affairas économiques que, depuis la
loi du l0 avril 1951, l'abattement à la base — correspondant à un
minimum d'existence — pour le calcul de la surtaxe progressive
est do 220 .000 F ; que, depuis celte date, le taux du salaire mini-
mum interprofessionnel a été parlé, dans la première zone de la
région parisienne, de 115 F à 156 F ; que ce dernier taux . horaire
représente un revenu minimum mensuel de 27 .OiQ F (pour qua-
rante heures de travail par semaine) et de 31 .023 F (pour quarante-
cinq heures de travail par semaine) ; que, dans ces conditions,
l'aballen :ent à In base devrait élre relevé et fixé n 360 .000
Il lui demande les mesures qu'il envisage do proposer au Parle-
ment à cet effet.

294. — 26 février 1959 . — M . Vaachetti, se réftirnrit à i'nrticle 22k
du livre 1 « du code du travail, modifié par la loi du 7 mars 1957,
et nu décret n e 58-1315 du 23 décembre 1959, demande à M . . le
ministre de l'industrie et du commerce : l e quelle est la situation
d ' un représentant qui, aux termes d'un contrat' écrit, a le droit
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d'effectuer des opérations commerciales pour son propre compte
mais qui n'en fait pas effectivement et exerce, en lait, sa proues-
si g n d'une façon exclusive et constante ; 2 . ce représentant doit-il
li tre considéré comme un V . R. P. soumis au -régime de l'ar-
lir :e 29k en raison de son activité de fait mu comme un manda-
taire soumis au statut du décret du 2 :1 dé emhre 1958 par déroga-
tion aux principes posés par la lui du : nitre 195:-

295. — 226 février 1959. — M . Lefèvre d'Ormesson demande à M . le
ministre de l'industrie et du commerce : 1° quel est le montant du
capital de production industriel et commercial métropolitain —
secteur privé et secteur nationalisé — considéré dans sen ensemble;
2 » quel est le montant des crédits et des prêle affectés aux entre-
piises du secteur nationalisé de 1933 à 1939.

296. — 2G février 19 :9. M. Lefèvre d'Ormesson demande à M. le
ministre de l ' agriculture quel est le montant de la valeur vénale:
Io des ditiérentes caléguries de terres composant la propriété fon-
cière métropolitaine ; 2°-celui des bâtiments d'exploitation ; 3» celui
du capital mobilier d'exploitation de l'agriculture.

297; - 26 février 1959 . M. Lefèvre d'Ormesson demande à
M . le ministre de la construction : I o s'il est exact que plus (le
deux cent nnide personnes sont venues s'installer en 19:,3 dans la
région parisienne ; 2 . quelle est la surface de terrain prélevée, cha-
que année, pour la . construction dans la ré g ion parisienne, périmè-
tre du district urbain ; 3» quelle est l'étendue du sol nécessaire à
la construction, dans la région parisienne, pour les dix années à
venir.

285 . — 2G février 1959 . — M . Lefèvre d'Ormesson demande à
M . le ministre du travail quelle est la répartition de la population
active en France, en .belgique, en Italie et dans l ' Allemagne fédé-
rale, notamment celle des ouvriers et des ouvrières, celle des agri-
cutteurs et salariée agricoles, celle des commerçants, celle des
fonctionnaires de l'Elat et celle des employés communaux.

299. — 2G février 1959. — M. Lefèvre d'Ormesson demande à
M . le ministre de l'agriculture : t » quel est le montant de l 'endet-
tement do l'agricullure : engagements à court terme, à 'neveu terme
et à long terme ; 2, quel a été le montant exact du dé lcit _de . la
balance des comptes des importations et des exportations des pro-
duits agricoles de 1953 à 1933 inclus ; 3° quel est le montant des
intérêts versés Par l'agriculture.

300. — 2G février 1959 . — M. Lefèvre d' Ormesson signale à
M . le ministre des postes, télégraphes et téléphones la grave situa-
tien ' créée par l'impossibilité de satisfaire les nombreuses demandes
d'installation de téléphone dans les centres de groupement suivants
de Seine-et-Oise : le Raincy : 269 demandes ; Villeneuve-Saint-Geor -
ges : 5G0 demandes ; Brunoy : 5 demandes ; et lui expose que celte
situation va encore s'aggraver du fait de l'achèvement immédiat
ou prochairi de groupes importants d'habitations iL L . M. et S . C.
1 . C. dans celle région et notamment à Sucy-en-Brie et \'illeneuve-
Saint-Georges . Il lui demande oit en sont les travaux d'extension
des lignes téléphoniques et quelles dispositions doivent être prises
pour remédier à celte situation.

301 — 26 février 1959. — M . Olivéust expose à M. te ministre du
travail que, lorsqu'un chef de famille se trouve en cliumage, il peut
continuer à percevoir les- prestations familiales, niais que la caisse
lui demande une justification de pointage régulier au service local
de la main-d'œuvre, et lui demande s9 cette obligation de pointage
ne pourrait étre supprimée ou assouplie lorsque le chef de famille,
étant pratiquement assuré de ne , pas trouver dans la localité même
un emploi correspondant à sa qualification, Il pousuit ses recherches
dans un centre différent de soi den-delle ; cet assoupll e sement aurait
l'avantage de ne pas pénaliser le chef de famille qui fait lut-mense
les effort nécessaires à son reclassement ; il lui signale en particu-
lier le cas d'un père de cinq entants en bas âge, retour do l'étran-
ger, et habitant une petite ville des Bouches-du-Rhône, à qui la
caisse d'allocations familiales de rilarsellie se refuse à verser !es
prestations fatnlllalee, depuis la date de son retour en France, à

'cause d'un défaut de pointage expliqué et nécessité par la recher-
che extra-locale d'une situation, et ceci malgré l'exposé et la recon-
naissance de- ami cas particulier, et nonobstant d'ailleurs les
assurances verbales contraires qui lui avaient été données par le
directeur de la caisse.

302 — 26 février 1959. — M . Perettl expose à M . le ministre des
travaux publies et die transports que la desserte du rond-point de
la Défense par les -trans p orte en commun pose un problème Insur-
montable, en l'albsence

transporte
prolongement du métropolitain, La halte

prévue au rond-point sur fa ligne de la Société nationale des che-
mins de fer français de Paris A Versailles et actuellement en cours
d'exécution ne doit en effet fonctionner que les samedis, diman-
cheset jours de félin Le renforcement des lignes d'aulobius de la
Régie autonome del transports : parisiens ne pourra . dutuier jlon

plein effet dans les conditions difficiles que connatlra la circula-
tion tant que les aménagements routiers définitifs ne seront pas
réalisés ; t'augmeiitation prévue du nombre d'autobus ne conduira
qu'a transformer l 'avenue de Neuilly en gare d ' autobus en y créant
des difficultés supplé mentaires de circulation. La nécessité du pro-
longement du chemin de ter métropolitain a été reconnue maintes
lofe par les pouvoirs publics, puisqu ' il a été inscrit au plan des
besoins de transports des voyageurs de la région parisienne par
l ' office régional des tran sports parisiens, qu'il figure au projet
d'aménagement de la région parisienne pris en considération le
12 janvier 1956 par le ministre de la reconstruction et du logement
et enfin au projet d'aménagement de la ré gion de la Défense
approuvé par décret du 20 octobre 1936. Cependant, il semble que
des incertitudes subsistent encore sur un certain nombre de points.
En particulier, nonobstant le fait que le décret du 20 oclehre 1936
précité a prévu que ce prolongement serait effectué à grand gabarit
sous la forme d ' un début de la transversale du réseau express
régional, des. discussions ont encore lieu entre les partisans du grand
gabarit et du petit gabarit . il lui demande s'il est`en mesure de
pouvoir répondre le plus rapidement possible aux questions sui-
vantes : 1 » à quelle date les éludes seront-elfes définitivement ter-
minées ; 2' à quelle date aura lieu l'enquéle d ' utilité publique;
3i• quel est le mode de financement envisagé, quand et par qui un
mode de financement pourra-t-il éventuellement élrc arMté ; -io ü
quelle date Iee travaux seront-ils en mesure de commencer, quelle
date d ' achèvement peut-on envisager.

303. — 27 février 1959 . — M . Frédéric-Dupont expose à M. le minis-
tre des finances et des affaires économiques le cas suivant : une
société civile créée en 1938 a peur objet : l' exercice des droits de
propriété : al sur les marques et dénominations (de produits phar-
luaeeuliques) apportées à la société ; b) sur les marques ou dénomi-
nations qui seraient créées ou déposées ou acquises à l'avenir par
la société . L'exercice de ce droit de propriété comporte naturelle-
ment le droit d'aliéner la totalité ou partie des marques et déno-
minations apparttsnant à la société par voie de vente, d'échange on
d 'apport eut société . A la suite d ' un jugement rendu par le tribunal
civil de la Seine, le jre février 1916, dans une Instance concernant
une autre société civile de marques, l'administration de l'enregistre-
nient a considéré qu'une sociéte de forme civile devait étre assimi-
lée à une société commerciale nu point de vue fiscal, sauf lorsque
tous les membres da celte société civile exerçaient une professlen
non commerciale et s'associaient pour travailler en commun . il lui
demande : 10 s'if admet-que le texte actuel de l'article 206 et des
articles 3i et 33 du C. t ; . 1 . ne. permet plus d'assimiler à une société'
conunerriale une société civile de marques ayant l'objet ci-dessus
défini ; 2» au cas oit cette société civile de marques se dissout par
la réunion de toutes les parle sociales entre les mg ins d ' un seul de "
ses membres, que'les imnositlnns pourront être réclamées par l ' ad-
ministration des contrlbntinns directes du fait de celle dissolution,'
en la personne de l'associé ayant acquis les dernières parts -non
enrnre possédées par lui : a) si l ' administration considère que cette
société civile ne peut plus être assimilée sur le plan fiscal à ueto
sneltlé rnmmerciale ; h) si l'administration perelsle dons celle assi-
mibtion, malgré les mndiflratlnnc apportées au régime fiscal des
euctélés civiles par le décret 48-1986 du 9 décembre 1918.

304. — 27 février 1959. — M . François Binard demande à M . le
ministre des llnanoes et dee affaires économiques si un. fonction-
naire Illu :aire de l'Elal, commis de perception, nommé d'office aprè s
la guerre 1911-1918, en fonction en régions libérées et dévastées
(en l'occurrence à Beimsl, et qui n obtenu une bonification d'on-'
ciennelé à ce titre, en 192i, date limite où la majoration était accor-
dée pour services rendus en région spéciale, a droit, lors de sa
nomination à la fonction de percepteur, au mémo rar.pel d'ancien-
neté dans cette nouvelle fonction, comme il est fait d ' ailleurs pour
Ire rappels de services militaires et majorations d'ancienneté pour
les fonctionnaires mobilisés pendant la guerre 191i-1918 . Ladite pboni-
fleation d'anrlrnnelé pour services rendus en région spéciale (régions
libérées et dévastées), accordée après la guerre 1911-1918, est-elle,
lors tin la mise à la . retraite du :onctionnalre, décomptée en sus
de ses serviles effectifs.

305. — 27 février 1959- - M . Rouiland rappelle à M . le ministre
de la santé publique et de la population que, d'après le tarif dei
analyses médicales, modillé for l'errélé du 18 septembre 1958 (Bol
let in officiel de,, services des prix du 20 septembre 19581, ainsi
que . d'après le tarif interministériel des prestations sanitaires décou-
lant de l'arrélé du .1 novembre 1958 (Journal officiel dit 11 novembre
195,-1), «la délerntiallon du groupe sanguin avec détermination
du facteur rhésus standard » est affectée du coefficient B 30 et est
remboursée par la sécurité sociale sur la base de 1 .800 F. Or, une
circulaire du 13 septembre 1958 émanant du ministère de la santé
publique et de la population institue le groupage sanguin auprès
des centres de trans :usion sanguine et autorise ceux-ci à percevoir
le prix de 100 francs . Alors que l'article 8 du décret du 18 mai 1916
spécifie qu' «II est Interdit aux laboratoires visés dans le présent
décret de consentir sous quelque forme que ce soli des Intéréts
mi des ristournes pour les analyses ou examens dont Ils sont char-:
gés », il demande si cette concurrence déloyale, créant un précé-
dent-et olfirieilement ap .rouvée, do la part des centres de tram-
Melon san guine vis-à-vis des laboratoires d'analyses privés, ne risque
pas d'avoir des répercussions fâcheuses du point de vue déontulo-
glque .
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306. — 27 février 195f . Maurice Schumann appelle l'atten-
tion de M . le ministre des finances et des affaires économiques
sur la situation défavorisée qui est faite aux veuves de retraités
titulaires de pensions proportionnelles par les dispositions dp l'ar-
ticle L . 55 (deuxième et troisième' alinéa) du code des pensions
civiles et militaires de retraite, en vertu desquelles, lorsque le
mariage est postérieur à la cessation de l'activité du mari, les
veuves de retraités titulaires d'une pension d'ancienneté peuvent,
si le mariage a duré six années (ou trois années en cas d'exis-
tence d'enfants issus du mariage), obtenir une pension de réver-
sion alors que cet avantaee est refusé, dans les mêmes conditions,
eux veuves de retraités titulaires d'une ou deux pensions iropor-
tionnelles . Il lui fait observer que cette différence de traitement
ne semble pas Justifiée, étant donné que le mari a subi les mêmes
retenues sur son traitement, qu'il soit ou non titulaire d'une pen-
sion d'ancienneté, et que lette distinction semble particulièrement
injuste lorsque l'intéressé est titulaire de deux pensions proportion-
nelles correspondant à des services dont la durée dépasse fréquem-
ment celle qui est exigée pour ouvrir droit à pension d'ancien-
neté . il lui demande il ne lui apparait pas opportun, dans un
but d'équité, de supprimer la distinction établie far la législation
en vigueur entre titulaires de pension d'ancienneté et pensions

Lroportiunnel .es et d'envisager, soit par voie d'ordonnance, soit par
dépôt d'un projet de loi, une modification de l'article . 55 sus-

visé, perrr.etlant aux veuves de retraités titulaires d'une pension
proportionnelle de bénéficier d'une pension de réversion dans les
meules conditions que celles prévues pour les veuves de retraités
Rlu :aires de pension d'ancienneté.

307. — 27 février 1959. — M . Davoust expose à M . ie ministre des
finances et des aAairea economiques que, par suite des nouvelles
obligations imposées aux contribuables par la loi de finances pour
1 .959, en ce qui concerne la déclaration d'ensemble des bénéfices
et revenus de 1958, en vue de 1'établiscemeut de l'impôt sur le
revenu des personnes physiques, de nombreux contribuables épron-
vent de sérieuses difficultés pour produire relie déciaralinn dans le
délai légal, c'est-à-dire avant le 211 février 1959. cil lui demande s'il
n'est pas possible de proroger ce délai jusqu'au 15 mars 1959.

301. — 27 février 1959 — M. Maurice Schumann expose à M. le
ministre des anciens combattants qu'un certain nombre de person-
nés arrêtées pendant la guerre 1911-1918 après avoir passé la frontière
belge, ont été internées par l'ennemi dans les prisons de Tongres et
de Charleroi, où elles ont été soumises à un régime très sévère;
que, cependant, les intéressés n'ont pu obtenir le titre de déportés
ou' internés résistants, les prisais de Tongres et de Charleroi ne
figurant pas dans la liste des camps et prisons de la guerre 1914-
1918 considéré ; comme lieux de déportation, liste qui e été fixée par
un arrêté du 15 janvier 1951, complété par un arrêté du 5 novembre
1952 . II lui demande . s'il ne lui semble pas indispensable pour repa-
rer cette omission, de taire procéder d'urgence à toutes enquêtes
utiles permettant d'établir que tes prisons de Tongres et de Char-
leroi peuvent être considérées comme lieux de déportation pendant
la guerre 191i-1918.

1011 . — 27 février 1959 . — M. René lifte« demande à M. le
ministre de la justice : 1• s'il est exact que le règlement d'adminis-
tration publique qui doit intervenir pour fixer les modalités d'app'i-
cation de l'ordonnance du 22 décembre 1958 et tes conditions parti-
culières de classement des magistrats de la France d'outre-mer,
prévoterait une dégradation générale do l'ensemble des magistrats
servant outre-mer et donnerait lien à une reconstitution de car-
rière qui ne tiendrait pas com p te des services et des emplois rem-
plis outre-mer ; 2. étant donné que l'intégration des magistrats de
la France d'outre-mer ne signifie pas leur retour dans la métropole,
s'il peut donner l'assurance que l'intégration se fera au grade
acquis outre-mer, même si cette intégration est accompagnée de la
fixation de certains délais pour prétendre à un nouvel avancement.

3110, -- 27 lévrier 1959. — M . Rousseau se référant à la loi du
10 avril 195i (article 35-1 concernant les ventes de logements, d'im-
meubles bàtis ou de droits immobiliers, destinés à donner une habi-
tation principale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses ascendants ou
descendants, expose à M . le ministre des finances et des affaires
eeenomtquss que les nouvelles dlsposillons, édictées par l'ordon-
nance du 30 décembre 1958, n o 58-133774, abrogent, dans son article 58
les articles 1371 ler et 1371 octies du code général des impôts, ei
les articles 49 et 50 de ladite ordonnaneo euh-diluent à ces régimes
la taxation de 4,20'p . 100 dont Ils étendent l'application à tous les
immeubles affectés à l'habitation. En vertu de l'article 1372 nou-
veau, du codé général des Impôts tel qu'il résulte do l'article 49 de
l'ordonnance, le nouveau régime • profitera à toutes les mutations
i titre onéreux do locaux à usage d'habitation au jour du transfert
de propriété quels que soient leur date de consmtcnan, leurs condl-
Ilions d'occupation, leur caractère d'habitation principale ou de rési-
dence secondaire et leur deeunation future . En raison de ces nou-
velles dispositions, il demande si, dans le ,cas 'd'une réclamation
motivée pour inexécution "des conditions définies par la .. loi du
iO avril 19951, précitée (actuellement , ahlpgée)l'administration de

W
reg~iislrement ne pourrait pes," per mesure de tempérament,

	

eêtre
ltlet i• ne percevoir dans ces . circonstances que le compltnent

de droit au nouveau tarif de 120 p . 100, prévu pour les acquisitions
de l'espèce à compter du ler janvier 1959 soit un supplément de
4,20 — 1,50 = 2,70 p . 100 au lieu du complément de droit entre
1,50 et 15 . ; ;0 p . 100 ou 20,10 p . 100 antérieurement appliqué suivant
que l ' immeuble avai.l ou n'avait pas supporté la tale sur la pre -
mière mutation.

311.— 27 février 1959. — Mme Aymé de la Chevrelière, se référant
à l ' article 15 du décret o° 55-1G5 du 3u avril it ,55 portant réforme des
taxes ser le chiffre d 'affaires, expose à M . le minlsire des finances
et des affaires économiques qu'il ressort de l'exposé des motifs dudit
décret, et notamment du paragraphe I e, ainsi que des commentaires
auxquels ont donné lieu ses dispositions, que leur objet a été,
d ' une part, de simplifier le régime applicable aux artisans et peints
industriels ei . d'antre part, de s'assurer de l'importance du chiffre
d'affaires, lequel ne doit pas dépasser 30 ensilions ; que l'option était
ossib!e à l'origine avant le 21 janvier de chaque année pour

l'année civile qui venait de débuter ; et que, par voie de conséquence
les commentaires indiquaient que, par ' année précédente ., il fallait
entendre l'année civile immédiatement antérieure à celle pour
laquelle l ' option était exercée ; que l' instruction n a 47 du 13 mars
1957, .1 :uquelte n'a donné lieu à enclin commentaire, a offert la
possibilité d'opter, à compter du premier jour d'un mois quelconque
de l'année, étant entendu qua l'option s'appliquait alors jusqu'au
ferme de l'année civile suivante ; qu'en matière d'exportation, le
déparie.nent des finances a admis (Instruction n o 168 du ter septem-
bre 1958 ; la double interprétation de l'expression année précé-
dente» nu choix de l'exportateur, soit l'année civile précédente, soit
la période dei douze mois précédents . Elle lui demande : le si, dans
le parag raphe 1 de l'article 15 du décret du 30 avril 1955 susvisé, on
peul entendre par „année précédente, la période de douze mois
précédant la demande d'option et si l'on peut estimer . que, d'une
part, la preuve de l'importance du chiffre d'affaires est ainsi faite
et que, d'autre part, la du pée de cette option, pour le reste de
l'année civile en cours et l'année civile suivante, est aussi une
mesure de simplification ; 2e si, an contraire, le fait de parler de
l'année civile, pour ln durée de l ' option, u'enirafne pas, pour la.
période antérieure, une définition restrictive de l'exp1ressions année
précédente • nui ne serait pas conforme à l'esprit du décret ; 3° si,.
peur une entreprise no'uvcl:eurent créée, l'option est possible à
compter du treizleme mois d'existence.

312. — 28 février 1959. — M. Fréd .lric-Dupont rappelle à le
minialre de la construction qu 'il a répondu à une question irrite
n~ 11555 du 23 tuai 1958 que te décret du 27 septembre 1917,
modilhM et complété, couvre uniquement les domma ges de guerre
causés sur le territoire des Etats associés d'Indochine . Etant remar-
qué que la qualité d'Elat associé indépendant nu sein de l'Union
française n'a été reconnue : au Viet-Nam, que par l'accord du 8 mars
1919 ; au Laos, que par ln convention du 19 juillet 1919 ; au Cain-
hedge, que par le traité du 8 novembre 1919, ces trois lexies ratifiés
par le Parlement français le 29 janvier 19:+I. il demande si le décret
du 27 septembre 1917, avant ses modillcations, et avant la ruminais-

. sanie des Vals associés, ne rouvrait pas, comme le précisent formel-
lement enuele son intitulé et nombre de ses artir'es, les dommages
de guerre causés en Indochine, et . par conséquent, ceux subis dans
le territoire de Kouang Tthénn \Van, partie inléeranle de l'Indochine
française aux termes du décret du 5 janvier 1900 et de l'article 1. du
décret du 20 octobre 1911.

313. — 28 février 1959 . -- M . Alduy demande ?i M . le ministre dei
anciens combattants : l e quel est le nombre d'anciens combattants
de la guerre 1911.1918 qui seront privés du bénéfice de la retraite de
remballant en raison des récrnlcs décisions prises par le Gouverne-
ment et l'éconn : p ic budgétaire qui en résultera ; 20 les mesures quo
ses récentes déclarations permettant d'espérer pour une a ntilinralunn
de is législation aptuetle, plus conforme à la dignité d'ancien combat-
tant.

314. — 28 février 1959, — M. Hénault demande à M . le ministre
de l'agriculture, consé .ulivemeut a l'abrogation de l'article 107 de
la loi n e 56-790 du 4 août 1956 : 1° à quels adminislralinn, . service
ou laboratoire appartiennent les membres de la sous-çommizsion
révue à l'article L 612 du code de la santé publique, désignés parprévue

minlsire de l'ogrleullure ; 2° a) quel est le nombre des rappor-
teurs choisis ; b) combien ressortent du secteur privé ; :N n) com-
bien de laboratoires ont élu vielles par la sols-commission depuis
l'applicnlion de la- loi ; b) combien dont les sérums et vaccins
avaient fait leurs preuves depuis le longues n'Indes, se sent repen-
dant vu refuser le visa, les contraignant à cesser leur artivilé;
4” quel est le nombre des ((fissions ainsi jugés sur lesquels . Io
ministre do l'agrirulture a fait pror'der it un nouvel examen;
5 e quel est le nombre de visas accordés après ce nouvel examen.

315. 28 février 1959 . — M. Hinault expose à M. le ministre
fies trama cubitus et des transporta que la loi n e 51-14t) du
3tu décembre 1651 . affectait aux investissements routiers des recettes'
provenant des laies intérieures sur 'les carburants rouliers, a
concurrence de 22 p. 100 de la totalité de ces ress aimes . Celte loi
è été très partiellement appliquée eh 1952-1953 .1951, La loi n o 55 .359,
du 3 - avril 1953; • dan4 la marge des 22 p . 100, créait la voirie
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ruade et la voirie urbaine et, progressivement, permettait d'attein-
dre en 1959 les 22 p . 100 prévus . Les amputations se sont néanmoins
poursuivies . En 1957, un nouveau blocage réduisait encore les
crédits . Ceux-ci en outre calculés sur la valeur d ' un peint fixé
à 2050 milliards, et non plus sur le chiffre des recettes
(diminution reeelies IO milliards résultant du blocage 5 mil
Barde par le nouveau calcul) . Les tranches urbaines et vicinales
avaient alors pratiquement disparu . Devant l ' ûmoliou du Parlement,
conscient de .a situation, le ministre des finances, le 26 décembre
4957 . ecce ;tait qu'à l'intérieur des ressources destinées au fonds
routier une nouvelle ventilation puisse dire o Térée entre les diffé-
rentes tranches urbaine, rurale, vicinale o . Enfin, la loi de Mancies
3959, état it, Journal officiel du 31 décembre 1958, -page 1?t)96, sap-
prime toutes les affectations secondaires du fonds routier, en ne
laissant subsister que des crédits (amputé .; également) pour la
tranche nationale . Aucune ,aggravation de dépenses ni diminution
de recettes n 'est à retenir. I1 y a donc une volonté délibérée de
priver le réseau roulier français de ressources, 'rependant payées
par l'automobile, an sujet de laquelle une nette explication s'im-
pose . 11 lui demande : i° pour quelles raisons le fonds d ' investisse-
ment roulier, en dépit d 'engagements formels des gouvernements
antérieurs, a vu disparaitre les tranches départementales, vicinale ;,
urbaines et rurales ; 2° quelle solution le Gouvernement pense
aypurter au problème routier.

316. — 23 février 1959. — M . .1uciani demande 3 M . le ministre
des finances et des affaires économiques : 1 . pourquoi les inspec-
teurs principaux des contributions indirectes issus de la promotion
1950 sont à l'indice 470, alois que les inspecteurs principaux des
contributions directes nominés à la mémo époque sont à l'in-
dice 500 depuis le ter janvier 195 ; 2° compte tenu de la décision
prise en 1957 de fusionner les trois régies avec établissement d ' eue
liste unique d'ancienneté, est-il envisagé d 'établir la pallié de
situation des uns et des autres el, dans l'affirmative, à quelle date
approximative se situera la décision ; 3? compensera-t-elle . pour les
inspecteurs principaux des contributions indirectes issus de la pro-
motion 1950, ce qui semble bien étre un préjudice de carrière.

317.— 28 février 1959. — M . Mohanred LaradJi expose à M le minis-
tre des affaires étrangères que les membres de l'ancien gouverne-
ment M ' Zali sont actuellement jugés en raison de la collaboration
qu ' ils ont apportée à la France à une époque nit notre pays était
en Tunisie puissance protectrice . en exécution du traité du Bardo.
li lui demande quelles mesures il compte prendre pour sauvergarder
en l'occurrence l'honneur français.
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318. — 28 février 1959 . — M. Vinciguerra expose à M. la Premier
ministre qu ' un ministre d ' Elat a déclaré au cours d ' une confé-
rence de presse donnée à Berne, au siège de l'ambassade de France:

Le cadre libéral de la Conununaulé devrait permettre à l'Alir'érie
d ' y trouver, à plus ou moins brève échéance, une place de choix ..
Tl lui demande si les propos dont il s'agit expriment la pensée actuelle
du Gouvernement sur la matière.

314. — 28 février 1959 . — M . l.. gaillarde expose à M . le ministre
de l'intérieur que le mouvemcnt nationalisie , algérien, qui n été
dissous, tient des réunions et diffuse un bulletin d'information . il lui
demande pour quels motiFs les membres de l'organisation dont il
s'agit, 1 commencer par son leader, ne sont point poursuivis pour
aeconslitulion ue ligue dissoute.

380. — 28 février 1959. — M . Cernez demande à M. In ministre
du travail si les dispositions de l ' ordonnance n° 59-127 du 7 Jan-
vier 1959 relative; .l diverses dispositions inléree e ant la sécurité
sociale, notamment les règles posées pour l'affiliation des gérants de
sneiélés 'r responsabilité limitée ; sont également applirnhles aux
gérants de sociétés it responsabilité limitée relevant du régime de
sdcurilé sociale agricole.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

ARMEES

T4. — M . Laoroix expose à M. ie ministre des armdes que la silua-
tlon actuelle des mutilés d'Algérie est parliculiieement illogique et
injuste ; que leurs droits à pension surit nettement inférieurs h ceux
des mutilés des deux grandes guerres ; que, certes, ln base juridique
de celte différence est évidente mais qu'elle heurte io bons sens do
tous les Français, humilie et Irrite à juste litre Tes victimes des
combats d'Afrique du Nord. Il lui demande si un alignement ne peut
pas étre réalisé d'urgence entre tous les blessés milliaires quelle
que soit l ' origine de leur mutilation comme cela existait avant ln
guerre do 1939, par l'abro •ation de l'acte d11 loi du 22 juillet 1942
émananl dn gouvernement de fait de Vlehy, afin do donner salis
%action à tous les soldats d'Algérie . (Question du 21 Janvier 1959.)

Réponse. — L ' article 6 de la loi du 22 juillet 1942 a, en effet,
accordé, en matière de pensions, certains avantages aux person-
nels atteints d ' infirmités résultant de blessures revues ou de mala-
dies contractées par le fait ou à l'occasion du service accompli : soit
pendant la guerre 1914-1918 ; soit au cours d'expédilions déclarées
campagnes de guerre antérieurement au 2 septembre 1939 ; soit pen-
dant la guerre 1939-1945 oit au cours d 'opérations ouvrant droit au
bénéfice de la campagne double ou en captivité . Les dispositions de
cet article 6, codifiées (art . L . 5 et L. 15 du code des pensinns
taires d ' invalidité et des victimes de la guerre) viennent d 'être ren-
dues applicables aux militaires participant au maintien de l'ordre
hors de la métropole, donc aux personnels- en cause, par l 'ordon-
rance n o 59-261 du 4 lévrier 1959 modifiant la loi n o 55-1174 du
6 août 1955.

CONSTRUCTION

24 . — " M . Sadglier demande à M. le ministre de la construction si
un locataire d'un appartement catégorie 3 A, payant son loyer à la
valeur-locative définie par le décret du 5 janvier 1957, doit payer
immédiatement le loyer à la valeur locative définie par le décrut du
27 décembre 1958 . (Question du 21 janvier 1959 .)

Réponse. — Deux cas sont à considérer suivant les raisons pour
lesquelles la valeur locative ancienne était applicable au locataire
avant l'intervention de l'ordonnance et des décrets du 27 décembre
1958 sur les loyers : 1° le locataire payait la valeur locative ancienne
parce qu'il était entré dans les lieux postérieurement au 1'r janvier
1'049 . Dans ce cas, sous réserve de l'appréciation souveraine des
tribunaux, le loyer ne sera pas immédiatement porté à la valeur
locative nouvelle . Il ne devra méme pas subir les majorations semes-
trielles tant que le loyer actuellement acquitté restera supérieur à
celui qui résulte de l ' application de l 'article 31 de la loi du fis sep-
tembre 1958 modifiée (cl. art . 2-du décret n o 58-1348 du 27 décem-
bre 1958 modifiant le décret n o 48-1881 du 10 décembre 1948, Journal
officiel du 28 ddcembre 1958) : 2° le locataire payait la valeur locative
ancienne parce qu'il occupait insuffisamment son local ou en sou-
louait une ou plusieurs pièces Dans ce cas, la valeur locative
nouvelle serait immédiatement applicable.

75. — M. Fouc .̀ier demande à M . le ministre de la construction
si, pour un immeuble rieonslruil avec des dommages de guerre
an . cours de l ' anode 1954 et dont la réception définitive a eu lieu
le 24 aoùt 195i, le loyer, sous l'empire de la nouvelle législation,
peut être déballa libremenl entre prgariétaire et locataire comme
semble l'admettre le nouveau lexie ou au contraire, s'il reste
sens l'empire de la voleur locative maximum détetniinée par la
surface corrigée plafond, comme précédemment . 11 s'ait d'un
immeuble rentrant dans la catégorie 2 G . (Question du ' 27 jan-
vie. 1959.)

Réponse. — Sous réservè de l'appréciation souveraine des tribu-
naux, in question posée par l' honorable parlementaire appelle des
ndponses différentes en fonction de la nature des indemnités do
dommages de guerre, de la commune où est situé l ' immeuble et
de la date d ' entrée dans les lieux . Le loyer peut être débattu libre-
ment entre les parties : si l'indemnité de -dommages de guer r e est
d ' origine commerciale . Ce principe résulte des dispositions de l ' ar-
lich : 3 de la loi du l ei se,ptcmhre 1113 ; st, quelle que soit la nature
di, l'indemnité, le locataire est entré dans les lieux postérieurement
au 1'r janvier 1959 et à condition que le local soit situé dans une
commune dont la pepnlatioi mun`cipate totale e s t Inférieure à
10 .000 l'obtient, (à l'exclusion de ce :les situées dans un rayon do
50 kilomètres de l'emp!acernent des anciennes fortifications de
Paris) . Par cunl e, le mutilant du loyer est soumis aux dispositions
de la loi du 1" septembre 1918 si la créance de dommages de
guerre est afférente à un local d'habitation ou à usage, profession-
nel : quelle que soit la date d ' entrée dans les lieux des locataires
s'il s'agit d'immeubles situés dans les communes dont la popula.
lion municipale leude est égale ou supérieure h 10 .000 habitants
ainsi que dans l'ensemble des communes situées dans nn rayon
de 50 kilomètres de l'emplacement des anciennes fortifications do
Paris ; lorsque les locataires sont entré ; dans les lieux antérieure-
ment an 1'* janvier 1959, sl les immeubles sont situés dans les
autres communes.

EDUCATION NATIONALE

18 . — M . Sable expose 5 M . le ministre de l'éducation nationale

r
e la création, datés une académie, d'un concours local en vue

reernteinent de processeurs de cours complémentaires et de
lit formation d'un cadré spécial de cet enseignement risque do
causer aux directeurs d'écoles primaires, qui, en raison de leur
ancienneté, n'ont pu prévoir les conséquences des nouvelles dlspo-
silions, un véritable préjudice de carrière . Il lui demande : I o si la
situation légale. des cours complémentaires, telle qu'elle résulte du
décret organique de 1887, article 30, modifié par le décret du
18 août 1ltt0, a été modifiée par un texte postérieur ; 2° si, étant
entendu que lorsqu'une classe de cours complémentairee est
annexée à une école primaire, le directeur do colla dernière
demeure directeur de l'école primaire avec cours complémentaire,
un directeur d'école primaire qui exerce depuis plusieurs années
ses fonctlnns dans une école avec cours complémentaire qui rem-
plit, par ailleurs, foules les aubes conditions, a de droit de postulep
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et d'obtenir la direction d'une école avec cours complémentaire
dans une localité voisine ; 3 « si, dans la négative, il n'y aurait pas
une certaine iniquité à appliquer des disposifons nouvelles à des
fonctionnaires qui, croyant à la continuité des règles administra-
tives, ont espéré légitimement pouvoir accéder, par leur expérience
et -leur ancienneté, à un poste de direction et se verraient ainsi
définitivement évincés par de jeunes instituteurs des promotions
sortantes ; l° si, sur le fondement des prescriptions de la circulaire
ministérielle du 27 février 1958, une C . A . P . peut . écarter la can-
didature à la direction d'une école primaire avec cours compté-
mentaire d'un directeur d'école primaire qui arrivait en -tète du
barème des .postulants au profit d'un professeur de cours complé-
mentaire pour l'unique considération do cette qualité . (Question
du 21' janvier 1959.)

Réponse. — 1. Réponse négative ; 2« la question posée est réglée
par la circulaire du 23 février 1957 (B. O . ne xi) qui précise que .
les directions de cours complémentaires doivent être ^tlribnées de
préférence aux directeurs de cours complémentaire déjà en exer-
cice ou aux professeurs de :cours complémentaire justifiant d'une
certaine ancienneté dans ces établissements ; 3. la réponse à la -
question du-deuxième para graphe étant positive, la présente -ques-
tion devient -sans objet ; de la circulaire du 23 lévrier 1957 susvisée
précise, en son paragraphe 3, qu'aucune règle impérative ne sau-
rait être adoptée en matière de nomination à un -poste de direction.
Celte ,prescription' a été rappelée à maintes reprises aux inspecteurs
d'académie. L'intérêt du service doit en effet, primer toute autre
considération, . qu'il s'agisse du barème atteint - par chacun des
candidats en présence et dont l'application ne saurait être mathé-
matique, de lige des intéressés ou des fonctions qu'ils ont précé-
demment exercées.

30. -- 14 . Maurice Schumann signale à M. ta ministre de l'édu-
cation nationale que, d'après la circulaire du 27 lévrier 1956 (second
degré), la qualité de « mettre auxiliaire » n'est reconnue aux
délégués rectoraux que lorsqu'ils sont nommés dans un service
complet —d'enseignement, cette qualité leur apportant une rétribution
plus élevée s'ils ont une ancienneté de services suffisante ; que,
vu la situation mouvante du personnel titulaire qui conduit à faire
pourvoir par des délégués rectoraux les postes nu fur et à mesure
de leur vacance, le hasard peut taire nommer un délégué deux
mois dans un service complet d'enseignement (ce qui lui vaut titre
et rétribution de mettre auxiliaire), puis trois mois dans en service
de surveillance pure on dans un service d'enseignement et sur-
veillance (ce qui lui enlève Io titre de mettre auxiliaire, -et ne lui
assure que le traitement de début), puis deux mois dans un service
complet d'enseignement (ce qui lui "rend le titre et le traitement
de mettre auxiliaire) ; et, cependant, d'après la circulaire précitée
du 27 lévrier 1956, pour définir l'ancienneté de mettre . auxiliaire
du délégué rectorat lorsqu'il enseigne, on tient compte de tous ses
services, enseignement, enseignement et surveillance, surveillance
pure. Il demande si, pour assurer au personnel auxiliaire une rétri-
bution plus stable et simplifier la besogne des services comptables,
u ne serait pas possible de qualifier de « maîtres auxiliaires » tous
les délégués -rectoraux, q .. ils exercent en service complet d'ensei-

ment ou dans un poste vacant d'adjoint d'enseignement, la
lettre e du décret du 30 septembre 1950 qui définit les maîtres auxi-
liaires ne semblant pas s'op poser à cette interprétation . (Question
du 27 janvier 1959 .)
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. Réponse. — Aux termes du décret du 30 septembre 1950 portant
statut des malices auxiliaires, Il est expressément stipulé que les
maliens auxiliaires ne peuvent se voir confier qu'un service exclusif
d'enseignement, qu'ils assurent l'intérim d'une chaire vacante, la
suppléance d'un professeur en congé ou un groupement d'heures
suppiémentoires constituant un service ec_nptet ou partiel' d'ensei-
gnement . Il n'est donc pas 'possible - de désigner en qualité de
maifres auxiliaires . des personnels chargés d'un service mixte d'en-
seignement et ele surveillance, e fortiori d'un service de pure sur-
veillance ou d'écritures admiiitstratives sans méconnaître la lettre et
l'esprit du texte susvisé .
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du 7 août 1951 a précisé eue les promotions devraient avoir lieu
le premier , jour du mecs suivant la date à laquelle l'intéressé rem-
plit les conditions réglementaires . pour être promu ; le décret du
10 mai 1957 toujours en vigueur, fixe l 'effet financier de 'ces pro-
motions au jour où l'intéressé remplit* lesdites conditions régle-
mentaires . -Or, aucune mndiffcation de celle nature n ' est intervenue
dans le régime d'avancement des manies auxiliaires . Il est signalé
toutefois qu'un projet de décret relatif à l'accélération de cet avan-
cement est actuellement à l'étude .

	

.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

5. — M . Le Roy-Ladurie expose à M . le ministre des finances etdes affaires économiques le cas suivant : M . A . .. est décédé, laissant
sept enfants dont l'un habitait la ferme et participait effectivement
à l'exploitation . il lui demande si l'exonération des droits de soulte
prévue à l'article 710 du code générai des impéts s'applique au
cas où l'attribution porte : i o sur la totalité de la ferme (bâtiments
et terres) ; .2. sur ta totalité du matériel agricole et des bestiaux;3. sur une partie seulement des meubles meublants, objets mobi-
liers et linge dépendant de la succession . (Question du 21 janvier1959.)
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Réponse . — D'après les termes mêmes de- l'article 710 du code
général des impôts le bénéfice de l'exonération des droits de soulte
et de retour édictée par- ce texte est expressément subordonné,
notamment, à la-condition que taus les biens meubles ou immeu-
bles composant l'exploitation agricole unique sur lesquels la soulte
est imputable soient attribués à un 'seul des copartageants . Les« biens meubles . dont il s'agit comprennent, en particulier, les
meubles meublants et autres 'bbjets mobiliers nécessaires à l'habi-
tation de l'exploitant et, le cas échéant, de sa famille. Par suite,
lorsqu'une partie de ces derniers biens est distraite de l'exploita-
tion, l'exemption précitée n'est pas applicable . En revanche, !'attri-
butaire de l'exploitation demeure fondé à se prévaloir des dispo-
sitions de l'article 710 du code général des impôts lorsque les men-

. hies meublants et autres objets mobiliers attribués à ses copar-
tageants ne constituent pas des éléments nécessaires à l'habitation
de l'exlpoitant. et de sa famille. A cet égard, les difficultés suscep-
tibles de se présenter ne peuvent être résolues qu'après examen des
circonstances particulières de chaque affaire.

74. — M . . «langer expose à M. le ministre des finances et des
affaires éeonbmlquee que la suppression de l'allocation de salaire
unique aux familles ayant un enfant t"é de plus de cinq ans prive,
par contrecoup, ces familles -du bénéfice de l'allocation logement.
ll s'agit là d'une Forte de- rupture de contrat . Certaines familles
qui avaient consenti d'énormes sacrifices pour accéder à ln propriété
ne pourront plus faire face à' leude engagements . D'autres, qui
habitent des logements If . L. M., seront dans l'Impossibilité de
payer leur lover. II lui demande quelles mesures il compte prendre
afin que ces familles puissent continuer à percevoir l'allocation loge-
ment.- (Question du 21 janvier. 1959.)
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Réponse. — La question soulevée par l'honorable parlementaire
n'a pas échappé à l'attention glu Gouvernement. C'est ainsi que
l'ordonnance n° 58-1374' du 30 décembre 1955, portant loi de finances
pour 1959, a prévu, dans le paragraphe ii de son article 15, que
le « droit à . -l'allocation de logement serait maintenu aux person-
nes qui, au 31 décembre 1958, . percevaient l'allocation de salaire
unique nu taux de 10 p. 100 et bénéficiaient d'une allocation de
logement . Ce droit leur sera maintenu tarit qu'elles rempliront les
conditions exigées avant le janvier 1959 pour bénéficier de l'alla-
cation de salaire unique au taux de 10 p. 100. Le leste . ainsi rap-
peléparait de nature à donner satisfaction à l'honorable parle-
mentaire.

• 40. — . M. Mauna Schumann signale à M . la ministre de l'bdu-
«tien nationale que les promotions des maures auxiliaires 'sont
effectuées au fer janvier ; cependant, entrent en fonctions au ler oelo-
bre des personnels non encore classés en catégorie maîtres auxi-
liaires mals qui, par la prise en compte de leurs services antérieurs
pourraient être d'emblée rangés et payés au 2° échelon, et qui
doivent attendre . le I' janvier pour commencer à percevoir co
traitement . Il demande s'il n'est pas possible de leur accorder,
dès te 1^r octobre, te -classement et la rétribution- correspondant à
leur ancienneté de services ; constatant qu'aujourd'hui prolessenra
ut Instituteurs titulaires sont promus ou premier jour du mois qui
suit la date à laquelle ils sont nommés, il demande s'il ne serait
pas possible de taire bénéficier les mitres auxiliaires . du même
régime. (Question du 27 , januter 1959.)

Réponse. La circulaire du 21 janvier 1950 a prévu que les
promotions des ;-maures auxiliaires prendraient effet au les janvier
de, chaque année .par référence nu régime pratiqué •à cette époque.
pour tesepersonneis enseignants titulaires, en application de la lot
du :2ti marli 1932. Les modifications intervenues depuis dans la struc-
ture des cadres_ de titulaires, qui ont fractionné en mois- la -durée
des stages dans chaque ;écre.on, ont conduit, l'administration à
Aolùiller ynpllcitemeal jes_disposlj(ona de ln loi susvisée ; le décret I

1
exprimé, en toute propriété - compte - tenu de Page de l'usufruitière,

79 . — M. Cr-man expose à M . le ministre des finances et des affaires
économiques le cas suivant : le le ?i Janvier 1955, Mine veuve P. .,
a adopté Mmes D . . . - et Il .. ., qui-étaient issues du premier mariage
de M. P . . ., qui s'était remarié en secondes noces avec . la soeur de sa,
première épouse ; 2° le 21 Janvier 19'17, Mme veuve P . . ., Mme D. ..
et Mme R . .. ont procédé aux liquidation et partage de la commu-
nauté ayant existé entre M. P . . . et *Mme C . . ., sa première épouse,
et de celle- ayant existé entre M. P. . . et Mme veuve l' . . ., sa seconde
épouse, et' de la sucres=ion de M . P. .. Chacun des copartageante a
été alloll du maniant de ses droits. La nature des biens à parta-
ger comprenait un imtncub'e +sinistré reconstruit et attribué à
lime I). . ., la totalité des autres bieno soit les cinq sixièmes do la
masse à partager, consistait en des créances de dommages .de guerre
sur l'Rtat ; 3g Mmes D . .. et Il . . ont abandonné, sa vjo durant, à
aime -P.. . l'usufruit de la totalité des biens qui leur avaient été
attribuée . Ce- dernier acte a été enregistré aux droits fixes, bien
gn'nft été prévu le pavement' de-la-taxe spéciale .. L'administration
e l'enregistrement .réclame actuellement- sur la valeur de l'usufruit

des -droits de mutation, à titre gratuit, sans .tenir compte du lien'
de parenté créé par l'adoption, en -l'occurrence- ;e nièce et tante.
li -lui demande si, par mesure de tempéramen t les tiens frappés
d'ueulrutt consistant presque en totalité en créances de dommages
do guerre. d'un montant actuel• d'environ 25 millions, Il ne serait
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pas possible d'obtenir une remise de cet Impôt, la créance dont-il
s'agit étant improductive depuis 1951, soit depuis quatorze ans . (Ques-
tion du 21 janvier 1959.)

Réponse. - Réponse négative, -les dispositions impératives de l'ar-
ticle 1702 du code g :'nérai des impôts interdisant formellement toute
remise ou modération des droits d'enregistrement régulièrement exi-
gibles. Les donations portant à le fois sur des biens sinistrés par
tells de- guerre et sur les droits à indemnité y attachés bénéficient,
d'ailleurs, d'un régime fiscal particulier (cf . décret ne 52-9'12 du
30 juillet 1952, art. 13) . En outre, en cas de donation portant unique-
ment sur des droits à indemnité, à l'exclusion des biens sinistrés
auxquels ils se rattachent, Il est admis, par mesure de tempéra-
ment, que la valeur en toute propriété desdits droits servant de
basa à la liquidation de l'impôt est constituée par leur valeur réelle
usée forfaitairement à 35 p . 100 de leur valeur nominale.

48. — M. Jean-Paul David expose à M . le ministre des Muances et
der affaires économiques le cas de M. X . . . et Mme Y.. ., tous deux
cultivateurs, mariés sous le régime de la séparation de biens pure
et simple . Au cours de leur mariage, lesdits époux ont acquis en
commun divers immeubles ruraux consistant en bàtiments d 'habita-
tien et d'exploitation-et parcelles de terre, et en un cheptel mort
et vit . Un jugement, rendu par le tribunal le 27 juin 1957, devenu
définitif, a prononcé le divorce entre ces époux. Lors de la liquida-
tion à intervenir des reprises de la femme et des droits et Intéréts
des époux, Mme Y. .. se propose d'attribuer. au profit de son ex-mari,
qui est resté sur les lieux, la totalité des biens ci-dessus acquis
conjointement, 'd'une valeur vénale de 6 millions de francs et-for-
mant une-exploitation unique, à charge par l'attriibutaire de lut
verser une soulte de 3 millions de francs, devant s'appliquer pour
400.000 F au cheptel mort et vit et pour 2 .600.000 F aux Immeubles.
il lui demande quels seraient les droits d'enregistrement perçus sur
cet acte et, d'autre part si M. X.. ., en s'engageant à exploiter les
biens devant lui être attribués pendant au moins cinq ans, peut
éventuellement !bénéficier, pour la soulte mise 'à sa charge, de
l'exonération des droits d'enregistrement prévue à l'article 710 du
code général des impôts. (Question du 27 janvier 1009.)

Réponse . _ Dès lors que lexploitation agricole dont il s'agit ne
dépend ni d'une succession, ni d'une communauté conjugale, la
soulte envisagée n'est pas susceptible de bénéficier de l'exonération
p~irévue à l'article 710 du code général des im ôts . D'autre part, l'in-
légralité de la masse Indivise devant être attribuée au mari, l'opé-
ration no peut être considérée comme un partage avec soulte, . mais
s'analyse en une cession de droits Indivis dont le prix doit, pour
la liquidation de l'Impôt, être réparti proportionnellement à" la
valeur respective des divers biens composant la masse et donnantouverture à -des droits différents . ' En conséquence, sous réserve de
l'examen des termes' de l'acte et des circonstances particulières de
l'affaire, la semrne de 3 raillions de francs; dont- le ,payement est
Imposé au mari, sera assujettie : le au droit de vente d'immeubles,
au tarif réduit de 1,10 p . -100 pour Je partie imputable : sur les
bàtiments affectée à l'habitation, et eu tarif de 13,90 p . 100 pour lèsurplus (art. 43 et 49 . de l'ordonnaient ne 58-137i du 30 décembre
69''A) ; 20 aux taxes Iocales additionnelles de 1,20 p. 100 et 1,60 p . 100,(art. 50 de la même ordonnance), pour la •totalité.

59. M . Rend Pleven expose-à M . le ministre des finances et des
affaires doonemlqueà que par décision ministérielle du fer février 195,3(B, t► . G. . D. no 9 du 26 février 1959) des instructions ont été adres-
sées aux agents des contributions directes en ce qui concerne l'im-
position à la taxe proportionnelle des pensions de retraite versées
aux-anciens salariés par les caisses de sécurité sociale . Ces instruc-
tions visaient : le à accorder d'office le dégrèvement des Impo-
sitions afférentes aux pensions encaissées au coure des années
1933; 1954 et 1955 ; 2a à suspendre l'émission des rôles de la taxe
proportionnelle correspondant auxdites pensions encaissées en
t ; 3e à s'abstenir de comprendre les pensions en cause dans
les bases des impositions . de la'• taxe proportionnelle due au
titre do 1957. Il lui demande quel sera le sort des impositions éta-
blies avant la décision ministérielle en .ce qnt concerne les pensions -
de 1956 dont l'administration refuse d'accorder le dégrèvement aux
jntéressés. (Question du 27 janvier 1953 :) ,

Réponse. - - Une décision ministérielle du 23 janvier 1959 a prévu
expressément -que les Impositions à la taxe proportionnelle aux-
quelles les pensions de vieillesse du régime général de la sécurité
foetale ont donné lieu en 1956 seraient admises en dégrèvement.
Pour s'assurer le . bénéfice de ce dégrèvement il suffira aux retraitée
crurent été' Imposés au titre 'de ladite année de signaler leur cas
au service focal des contributions directes.

tilL`— M . ?réMrb.eu demande "4 M. le ministre des lilnanol
M der, aiYree dromes us. et une vente de maison moyennant
constitution de rente .viagère intervenue , avant la loi de finances de
décembre .1958 doit , étre considérée comme annulée aux termes de
1'articie .79 (Question du 17 Merle?. 4959.)

fledcrose .— Comptetenu des dispositions de rarticle-14 de l'ordon-
Stance ne .69-Sàel du 4 févritrr ..959•.portant 101 de finances rectificative
qioùra959. et fous : rttserve de l'appréciation souveraine des tribunaux,
la queüuon ,pesée appelle . une-réponse négative .

INDUSTRIE ET COMMERCE

M . — M . Cermoleoce expose à M . le ministre de l'industrie et du
commerce que l'arbitrage rendu par son prédécesseur le 23 novem-
bre 1957 a conclu en faveur du principe d'un relativement de 20 p . 100
des salaire° et traitements des personnels d' « :électricité et Gaz de
France o ; qae jusqu'à présent seule une augmentation moyenne de
9 p. 100 a été accordé, 11 lui demande à quelle date le solde des
sommes dues sera payé aux personnels intéressés. (Question du
21 janvier 1938 .)

Réponse. — La politique du Gouvernement en ce qui concerne les
salaires des personnels de la fonction publique ; des services et entre-
prises nationalisées consiste à accorder à ces personnels, à compter
du fer février 1969, une augmentation . de salaires de 4 p. 100. Les
dispositions nécessaires ont été prises cour que cette augmentation
soit appliquée aux agents d' o Etectriclté de France s et de a Gaz
de France s,

	

-

6f . M. Loues Michaud' expose à M. te ministre de l'industrie et
du commerce que la marge bénéficiaire des détaillants de carburants
actuellement fixée au taux de 2,5 francs par litre d'essence vendu
est demeurée inchangée' depuis 1951, date à laquelle le prix de vente
au litre d'essence était environ de 4i francs . Ii lui signale que la
marge bénéficiaire des détaillants de carburants est de l'ordre de
9 francs par haire, d'essence en Allemagne et de 1i lires en Italie.
Il lui demande s'il ne apparatt pas équitable de prendre lés inci-
sions permettant de revaloriser cette marge . (Question du 27 janvier,
1959 .)

Réponse: — La marge des détaillants de carburants qui était en
avril 1951 de 2,5 francs par litre, pour le pompiste libre, est actuel-
lement de 3,60 francs . Le tableau ci-dessous donne l'évolution de
cette marge depuis 1951 : -
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NOTA . -- L'écart entre la marge allouée au pompiste libre et celle
Prévue pour le pompiste de marque représente l'entretic'i~ et

_ l'amortissement des appareils qui sont la propriété des pompistes
libres.

Par ailleurs, une enquéte e é!é entreprise dans la comptabilité
- des détaillants de carburants, dans le courant de 1958, par les ser-
vices de l'expertise économique d'Etat . Il-'appartiendra au ministre
des finances d'apprécier si . les résultats de cette enquête sont- de
nature à lut permettre de prendre est considération une revalorisa -
tion de la marge de ces détaillants.

	

-

INTERiEIIR

45 . -- M. Gabelle rappelle à M . le minietre d' l'intérieur qu'en
vertu de l'article 5 de l'arrêté inlerministérlel du ler aodt 1951 relent
à 'le rémunération des travaux .supplémentaires du personnel
communal les membres des corps municipaux et départementaux
de protection contre l'incendie ont droit à percevoir des indemiütés
horaires pour travail de nuit, à la concilUon quo leur corps, soit
appelé ' à accomplir des missions de nature ou de durée exception- .
nelle.Il lui demande : 19 si celle condition peut être considérée
compte remplie par les sapeurs-pompiers qui, en plus des taches
Inhérentes à leur profession, 'assument la charge d'un service
d'ambulances comportant de fréquents déplacements de nuit, et si
les Intéressés peuvent, en. conséquence, bénéficier des indemnités
pour travail' de nuit étant précisé que le service d'ambul,uicos de
nuit n ' est pas limité aux cas de sinistres et d'accidents' sur ln vole
publique, mais comporte égaleraient le transport de malades de leur
domicile dans des établissements hospitaliers ; 2.. quel est, d'une

'façon générale, le critère permettant de - reconnattre tin' caractère
exceptionnel, _ quant à leur- nature ou à leur durée, .aux mission!
aecomplier- par les corps de sapeurs-pompiers. (Question-du 27 jan,.
vfr'r 19w )

Réponse . — f. La question posée " par l'honorable parlementaire
comporte, une réponse, négative. En effet, conformément , ank diapo.-
allions de l'article 1« "du• décret du 2 . inc e' 1963 portann règlement

DATE '

-der (Irrités.

30 mars 1.951.
7 juillet 1951.

30 . déc . 1951.
15 oct . 1957.
30 ocL .1957.

DATE

d'application.

ter avril 1951.
10 juillet 1951.
30 déc . 1951.
1rr nov. 1957..
5 - nov. 1957.
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d'administration publique pour l'organisation des corps de sapeurs-
pompiers et statut des sapeurs-pompiers communaux, les corps de
sapeurs-pompiers sont spécialement chargés des secours et de la
protection tant contre les incendies que contre les, périls ou acci-
dents de toute nature ménaçont. la sécurité publique . Il résulte de
ces dispositions que les ambulances affectées au corps de sapeurs-
pompiers ne peuvent être utilisées 'que pour les interventions 'du
ressort 'du service d'incendie et de secours t asphyxies, électrocutions,
br(tiures, noyades, etc .) . En dehors' de ces missions nettement déli-
mitées, ce n'est qu'en cas d'urgence, quand tout moyen de trans-
port. spécialisé, public ou privé vient à faire défaut dans la com-
mune que l'intervention du service d'incendie peut être sollicité
pour la conduite de malades de leur domicile dans des /établisse,
lnents hospitaliers ; 2° l'octroi aux sapeurs-pompiers d'indemnités
pour, travaux supplémentaires ne peut être envisagé que si le chips
a . .été appelé à intervenir dans des conditions exceptionnelles, par
exemple à l'occeslon d'inondations, de catastrophes ou de sinistres,
dent l'importance et la durée nécessitent le maintien sur les lieux
d'effectifs renforcés imposant ainsi nu personnel un régime de Ira- ,
vail excédant celui fixé par l'aridité du 16 juillet 1953 .,

197 . M . boschimane considérant les graves dommages d'ordre
dconomlque et social qu'entraîneraient, de façon certaine, pour
toute la région de Châteauroux' et surtout pour la ville elle-même,
en pleine expansion, l'éclatement et la suppression pure et ' simple•
du département de l'Indre, projet dont il a été question à propos
de la réforme administrative et dont la presse a fait état ; considé-
rant• l'émotion légitime soulevée dans la population du département ,
et l'opposition unanime spontanément affirmée par tous les élus;
les organismes. agricoles et commerciaux et les corps constitués ;
coneiddranl que. les quelques avantages et économies, qui pourraient
résulter d'uni 'simplification' administrative d'ailleurs discutables ne
sauraient compenser, ni de près 'ni de loin, t'importance du préjudice
causé ; demande à M . le ministre de l'intérieur si le projet de décou-
page en question, inspiré d'une vue théorique et abstraite qui_ ne
tient aucun compte des réalités vivantes, a bien été définitivement
abandonné. (Question du 17 février 1959 .)

Réponse. — L'annonce de la suppression ou du découpage d'un
certain nombre de départements dont la presse a tait état s'est vu
opposer le jour même un démenti conjoint du Premier ministre et
du ministre- de l''intérieur. Il ne saurait donc être question d'ahan
donner ce qui n'a même pas été envisagé en . tant que « projet g
par le Gouvernement.

JUSTICE

7fi. . M. Monk expose à M . le ministre de la justice qu'il est de
règle que les tribunaux autres que ceux du ressort de la cour du
Colmar précisent dans leurs décisions si celles-ci sont rendues en
frernier ou en dernier ressort. Ces errements ne sont pas suivis par
es tribunaux du ressort de la cour d'appel de Colmar . 11 lui

demande s'il n'estime pas opportun et même nécessaire de faire
appliquer les mêmes modalités en matière de rédaction des uge-
tnenis à l'ensemble du territoire national . Rien dans le code local
de procédure civile ne parait s ' y opposer, de telle sorte que la
réglementation sollicitée pourrait élu faite par simple circulaire
ministérielle . La précision demandée permettrait ainsi aux justi-
'ciables de-sortir du labyrinthe dans lequel ils se trouveront, notam-
ment en présence du décret du 22 dtcembre 1955 . (Question du
21. )anuier 1959.)

Réponse. — A défaut de toute disposition les y obligeant, il n'est
pas d'usage coulant que les tribunaux, même dans les ressorts autres
que i celui de la cour d'appel de Colmar, mentionnent que leur déci-
sion est rendue « en premier e ou« en-dernier ressort • . Une *telle
mention n'a d ailleurs qu'une "valeur purement indicative, la juridic-
tion d'appel étant seule qualifiée pour se prononcer sur la rece
vahlitté de cette vote de recours, L'obligation de préciser st le juge-
ment est ou non rendu à charge d'appel, laquelle ne pourrait
résulter quo d'un texte, serait d'autre part source de difficultés.
11 se pourrait, en effet, que des jugements soient qualifiés à tort
• en dernier ressort •, alors qu'ils ne pouvaient . dire rendus qu'à'
charge d'appel ; inversement, des décisions pourraient être par erreur
qualifiées n en premier ressort • . alo.s que l'appel n'est pas possible.
Dans le premier cas, le perdant serait incité à s'abstenir d interjeter

, appel, bien que le jugement puisse en réalité être réformé ; dans le
second cas,' Il serait porté à former un appel irrecevable . Les di111-
cuités 'qui, en l'état actuel de la législation, peuvent naine- d'une -
qualification Inexacte sont sans doute résolues en droit par l'ar-
ticleei5i du code de procédure civile et l'article li de la loi du
25 ' mal 1838 sur les justices de paix : mals les dispositions . de ces
textes obligent k faire statuer la juridtctiùn d'appel, par décision
spéciale, sur la recevabllite de la vole de recours . Une telle procé-
dure, exceptionnelle en raison de la pratique actuellement suivie,
recevrait une application 'plus ,fréquente st les juges étalent désert'
mais obligés de préciser fi leur décision est rendue en premier ou
en dernier Tesson ; des recourstrustatolres seraient souvent forma -
et Il cri résulterait un ralentissement de la solution des litiges. Il ne
aembie,pas, onfir, _que le décret n e 55-1285 du 22 déçembre 1958
rende nécessaire !adoption de la mesure proposée, puisque les
parties pu , leurs mandataires trouvent dans ce texte des dispositions ;

- prégise fixant la compétence-en dernier remet ou à charge d'appel
des tribunauxd'Infitançe et de grande instapce

23. — M . Sourbet expose A M . le ministre de la justice que l'ar-
ticle 142 du code pénal punit la contrefaçon des marques de Mat .
et lui demande : i• quelle est la liste de ces,dites . marques : 2^ si
cette liste existe est-elle . exhaustive, ou simplement indicative et•
laissée à l'appréciation des tribunaux . (Question du 21 janvier 1959.),

Réponse. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, a l'hon•
noue ,de faire connaitre à l'honorable parlementaire qu'il n'existe
aucune liste exhaustive ni énonciative, des « marques aeslinées à:
être apposées au nom du Gouvernement sur les diverses espèces-de ,.
denrées ou de marchandises • dont ,la contrefaçon est réprimée par
l'article 142 (1•l du code pénal . Il appartient aux tribunaux d'appré-
cier souverainement la portée de ce texte, a la lùmière des cas d'es- ,
péces dont ils sont éventuellement saisis.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

6d . — M . René Pleven demande à M. le ministre de 'a santé publt•
que et de la- population s'il n'estime pas indispensable de relever .Iés
plafonds de ressources fixés antérieurement au ::' dernières mesutes
monétaires pour l'atlribution de ,l'allocation d'aide aux personnes .
âgées ou infirmes et, dans l'affirmative, quels sont les nouveaux
piatonds envisagés, et-à quelle date interviendront les décrets néces-
saires . (Question du 27 janvier 1959 .)

Réponse . - Le ministre de la santé publique et de ta populatiôrt.
et le Gouvernement tout entier ont estimé nécessaire, en effet, de
relever le plafond de ressources de .certaines formes d'aide sociale :
*le décret ne 59-111 du 7 janvier 1959, publié au Journal offielel du 9
-du même , mois, a relevé le plafond des ressources en matière d'attri -
bution de l'allocation d'aide sociale aux personnes âgées et aux infir
mes de 81.600 F à•S6.400 F et celui de la carte sociale d'économique
ment faible de 120.000 F à 135 .200 F A ces plafonds, il y a lieu.
d'ajouter les compléments •d'allocation supplémentaire du tonds
national de solidarité de L600 F et de 5 .200 F alloués respectivement
par l'ordonnance n• 58-599 du 24 septembre 1958, et celle du 30 dé-
<cembre 1958'partant loi de finances pour 1959 . Ces textes précisent,•
en effet, qu'il ne doit pas être tenu compte de ces compléments
pour le calcul des différents - plafonds de ressources . De la sorte le'
*total des ressources dont peuvent disposer les personnes âgées et les
infirmes bénéficiaires de l'aide sociale a été, en fait, porté de
81 .600 F à • 93 .200 F .

	

'

LISTE ' DE RAPPEL' DES ' QUESTIONS EGRITES
'

	

auxquelles il n'a pas été répondu
dans le mois qui , suit leur publication..

(Application de l'article 60 [alinéas 2 et 6] du règlement provisoire.

PREMIER MINISTRE

35 . - 27 janvier 1959. M. Edouard Thibault expose à M . le
titude fictivement, comte tenu, de la date de leur admission dans
le corps dont ils ont été licenciés et de la durée des services qui
ont été retenus pour leur avancement dans ce corps- . Cette recons
titution sera effectuée sur la base de l'avancement moyen dont
auraient bénéficié les fonctionnaires en cause dans' le nouveau corps.
En aucun cas, elle ne pourra conduire à att-ribuer aux intéressés un
achelon comportant un traitement supérieur, à celui dont Ils béné•
giclaient au jour•de leur licenciement ou de leur mise à la retraite n.
Il lui.*demande : le siI étant donné que la reconstitution fictive de
In carrière des adents visés est, par elle-méme, un acte positif
pboutissant à la fixation d'un indice terminal, tin peut considérer.
ce dernier• comme un avantage acquis, mals soumis, néanmoins, h
une certaine restriction : 2• si on peut, par ailleurs subslituer au
membre de phrase «elle ne pourraconduire- à attribuer .aux .inlé-

• rossés un échelon comportant un .traitement supérieur n Je sui
vent « elle ne pourra'conduire à attribuer aux intéressés une rému-
nération supérieure . . Il semble, à priori, que si la reconstitution
des, carrières ne peut conduire à attribuer un échelon supérieur
elle ne peut, par contre, empêcher le versement d'une indemn)td

'différentielle et dégressive jusqu'à concurrence de l'indice dont
ellb'est assortie . ' il pst précisé à .ce sujet que dans la plupart des.
cas la reconstitution des carrières s'est -toujours traduite par ,un
indice terminal inférieur à celui qui était attaché à l'ancienne
carrière .

	

'

35.

	

27 janvier 1959. — M . Maurice Schumann expose à M. te
Premier ministre que le décret n o 51-705 du G juin 1951 portant
règlement d'administration publique applicable aux personnels de -
bureau des services . extérieurs stipule, en son article 1G pour . les
sténodaclylographes, en son article 21 pour les commis, qu'ence•qui
concerne les candidats reçus nu concours, sans avoir auparavant
servi l'Elat, « ln titularisation prend ; effet du' jour de la nomination
en qualité de sla mire • ; que le décret ne 5•i-990 du 7 octobre 195i
et le décret n e 5651 du 30 juillet 1958 n'ont pas repris cette précl-;
sien ; qu'en ce qQui concerne`ees, personnels, rangds au premier échet

_ Ion de 'leur catégorie dès jpur nominallon de stagiaire' puisqu'Il
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n'existe pas d'échelon de stage, il semble logique de compter le
:temps . de stage pour un an d'ancienneté de catégorie . Il demande
comment doit être classé, lote de sa tiln'arisation, une slénedacty-
togeaphe ou un commis qui, avant d'étxe reçu au concours, n'avait
aucun service d'Enat. -

AFFAIRES ETRANCEREE

41. 47 Janvier 1959. — M. Basson appelle l'attention de M . te
'ministre des affaires iierangèrea sur la situation este:mernent pénible
dans laquelle se trouvent . les retraités français• du Maroc, du- fait
-que leurs pensions sent cristallisées aux mêmes taux depuis deux
ans, étant toujours calculées en fonction du traitement de base de
160.000 F, alors que, depuis le i^ s novembre 1958, le traitement de
base pour le calcul des rémunérations et des retraitas a été porté
à 220.000 F . II-lui signale que cette situation est encore aggravée
par un . .certain nombre de mesures discriminatoire& prises à l' égard
de ces retraités : le bénéfice des indemnités de rdinstallation en

ronce leur d a été refusé et, d'autre part, les services du budget
leur contestent le droit Il• la pension complémentaire qu'ils se sont .
constituée en versant pendant de nombreuses années des cotisations
4e 8 p. 100. Etant donné que •la plupart: des . bénéficiaires de ces
pensions de retraite sont Crée aisés (Page de ces retraités s'écbe-
Ionne entre soixante-dix et quatre-vingts ans), il lui demande s'il ne
lui apparait pas conforme à la plus stricte équité de prendre toute
mesures utiles pour biller l'application effective du principe de ie
péréquation de ces retraites inscrit dans la loi du 9 août 1956 et si,
sans attendre les formalités qui peuvent durer encore de nom-
breuses années, il ne serait pila possible d'attribuer aux intéressés
une avance immédiate qui comblerait, au moins partiellement, la
_différence existant, actuellement, entre les pensions calculées en
_fonction du traitement de 'base de 160.000 F et les pensions péré-
quées calculées en fonction du traitement de base de 210 .000 dr appti-
>cable depuis le lm novembre 1958.

M,

	

27 janvier 1959. — M . Caillouter demande à M . le ministre
-des affaira •étrt ngères,- en présence de la reconnaissance . par le
-Liban du sol-disant Gouvernement provisoire de la République
.algérienne e : J . s 'il estime comme -une satisfaction suffisante pour
:notre pays :le préavis donné par le Liban•,de la décision qu'il allait

. prendre ; 2• dans le cas contraire, quelle protestation a Md émise
. .es sous quelle forme et au cas où cette protestation aurait eu . lieu,
• les raisons pour lesquelles il 'n'en a pas été fait étal officiellement
et publiquement ; 3o s'il juge re silence conforme à la politique
de défense des droits de la France qui est celle du Gouvernement
et de ta majorité nationale qui le soutient.

AGRICULTURE

15. — 21 janvier 1959. M. André Bégouln- demande à' M . le
ministre-de l'agriculture de lui faire connattre par raté orles de
chevaux de trait, de chevaux de sport, d'àncs, de mulots : 1 « le
nombre des animaux ibatlne, le . tonna ge de 'viande réalisé, le_

. . .nombre de laitons sacrifiés e .i 1957 ; 2 « .le nombre 'des animaux
-passés' par les équarrissages en 1957 ; . 3• le nombre des . juménts
nanties en 19:6 et en 1457, le nombre des naissances en 1957;
4. l'importance des i nportations, l'importance des exportations, la
fraude et la contrebande en 1167 ; 5. l'inventaire du cheptel sub-
sistant.

3B. - 21 janvier 1959 . = M. Paquet expose à M . le ministre de
• ragrsnure que par une circulaire du 25 novembre 1957 il est
exigé des possesseurs de petits moteu°s de fermes dont la puissance
est inférieure à 6 CV, und attestation d'Electriclté de France qui

• doit étre jointe à leur' demande au génie rural pour l'obtention
d'essence détaxée . Cette attestation doit préciser : i• que l'éloigne-

-rsont . de la ligne . de distribution ne ppermet pas le branchement;
. 2'e que l'exploitation n'est pas raccordée au secteur force ; 3• -quo
le branchement ne peut étre opéré par' suite de l'insuffisance du
devteur.Ainsi la plupart des possesseurs de petits moteurs à essence
de moins de 6 CV sont privés d'essence détaxée alors .

que les
exploitants plus importants ayant des moteurs plus 'puissants en
'bénéficient. En' effet, - on peut penser que dans la plupart -des cas,
compte tenu -des frais élevés .du brannhem'e-tt et de la taxe men
suelle frappant los compteurs, ' les petits exploitants continueront

- de' se servir de leur moteur à essence . L'objectif poursuivi qui .était
uns diminution de la consommation d'essence, donc uns économie
dei devises, n'est pas atteint . il lut demande s'il no pense pas qu'il
serait juste de mettre fin à la situation précitée en annulant la
circulaire du 27 novembre 1957.

MI. im. 27 janvier-1939. — M . Radius . demande à M. le ` Ministre
de l'a rieultlwe dans quelles conditions s'.opèrént les Importations
de pendues laitiers et quel est le rfilé de la société interprofos-
,sionnelle dit Mit et do ses"dérivés Interlalt,'notamment en ce qui
concerne let imporlatibns de fromage de §uiee,

	

'

8t — 28 janvier 1959 . .— M . Tennessee rappelle à M. le ministre
de l'agriculture le grave menace que représente pour le vin de
Champagne la vente sur le marché étranger' de vins mousseux,
abusivement appelés champagnes . . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pouf` taire respecter, notamment en Grande-
Bretagne et . dans le cadre de la Communauté économique euro-
péenne,- l'appellation d'origine d'une production nationale qui Mit
vivre 21 .000 familles' francafses et rapporte "annuellement 'à Pelat

E9 — 29 janvier le). — M . Rivain demande . à M . le ministre
de l'agriculture : le si un fermier, sur l ' exploitation agricole duquel
se trouve une vine dont le pt•oduit est entiéremeut consommé
nar le personnel de ferme, est en droit de ne pas faire' de décla-
ration de récolte ; 2° dans l'hypothèse où ce fermier e été remplacé
par un autre qui a arraché la, vigne en question, si le bailleur

,a le droit de réclamer au premier fermier l'indemnité d'arrachage
qu'il ne peut• toucher de l'Etat .en raison de la non-declaraliva
de récolte de pin .

	

• -

102. 30 janvier 1959. — M': Dutheil demande à M. de ministre
ie :l'agriculture quelles mesures immédiates il- compte prendre pour
assurer la défense efficace des exploitations familiales agricoles en
empéchant un exode rural . qui menace de devenir catastro p hique.
lies mesures d'urgence doivent simultanément étre- prises : dans
1'M-dm juridique 'comme l'établissement du statut de l'exploitation
familiale ; dans le daniaine fiscal, la réduction des droits de suc-
cession ; dans le domaine économique, en assurant la rentabilité
des exploitations familiales.

.109. — 30 janvier 1959. M. Orvoén demande à M . le ministre de
l'agriculture : 1° si l'utilisation des mentions « scories magnésien-
nes -. ou • scories potassiques -magnésiennes . sur l'étiquette régie-
•mentaira -ne constitue pas une infraction -au - décret du 29 avril
1937, relatif 3 la répression des :fraudes dans le commerce des
engrais , et des amendements, les produits visés par ledit décret
devant étre obligatoirement vendus soit comme engrais, soit comme
amendement ; 2• 'si de telles dénominations ont-reçu l'agrément
du service de la répression des fraudes ; 3• s'il est bien exact,
comme l'indique le • Bulletin d'informâtion du ministère de l'agri-
culture 1951, ne 18, qu'il est .interait de taire payer à l'acheteur,
dans un produit vendu comme engrais, des éléments autres quo
l'azote, l'acide phosphorique et la potasse ; 4• s'il est conforme, en
tout cas, aux dispositions légales que les prix des « scories magné-
siennes • ou des « scories potassiques maenésiennee

	

fassent res-
sortir l'unité de magnésie à' un taux prohibitif.

ANCIENS COMBATTANTS

M. = 21 ' Janvier 1959. - M. René Pleven demande ' à 1x1 . le
' ministre des anciens combattants : 1• quel est le nombre – des
anciens combattants 1911-1918 qui percevaient la retraite de combat-
tan' à la date du lm décembre 1958 ; 2• quel est 'le nombre des
anciens combattants 191t-1918 qui sont . privés de cette retraite du
lait des décisions prises par Io Gouvernement dans le cadre du
plan de redressement financier ; 3. quelle est l'économie budgétaire
qui en résultera-pour l'année 1959 . 4• pour quels-motifs, alors que
le générai de Gaulle, en sa qualité de président du conseil des

•ministres, . avait annoncé .dans . son allocution radiodiffusée que les
anciens combattants qui . pourraient - le faire seraient « Invités • .

. À' renoncer. à . leur retraite les_ oedgnnances . promulguées ont,é1ci4é
la suppression de la retraite, sous réserve de certaines dérogations.

ARIIEEB
• !9 . - 21 janvier 1959 . - -M . - Moynet expose à . M . luministe' des
armées les difficultés des jeunes gens, médecins . ,pharmaciens ou
dentistes, qui sont appelés .e6uéralement en Onde sursis .dans les
services de santé. Ils suivent le. peloton d'officiers de réserve mais,

. seuls les dix premiers on général accèdent au grade de sous-lieu-
tenant, los autres restant sous•ofllciers Jusqu'à la . fin, de leur temps,

'alors quo les appelés des autreS armes, avant suivi le peloton
d'élèves officiers de réserve sont pratiquement tous nominés sous-
lieutenants un an après leur incorporation . II lui demande s'il n'y
a pas ta une certaine injustice qui pourrait étro aisément réparée.

' 111 . — 30 janvier 1959 : -- M. Hostache demande à -M, I. ministre
des armées en vertu de qat principe los sous-officiers de carrière
quittant l'armée n'ont pas droit à -une carte d'identité militaire,
-tors que les officiers•y ont droit, et s 'il n'envisage pas de suppri-
mer cette discrimination.

	

•

CONSTRUCTION

66. — 27• janvier 1959. -- M . Osiez expose -à M. le miwietre :de'la
eenstruotlen le cas de ressortissants français,. nés de père et mère
français, dont ta mère, devenue veuve, s'est remariée avec un Belge,
lequel a adopté l es entants nés du premier maclage .de sa femme.
Ce- ,second mari possède en Frame des biens sinistrés, II ., -lut
demande sf-les entants nés du premier mariage, devenus héritiers
de- lotir père adoptif belge, ont .drgit à percevoir iytégrelement -Vin-
demnitd do dommages de guerre pour ces biens sinistrée.

quelque huit milliards de• francs .
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79. — 28 Janvier 1959 . — M. Roulland attire l'attention de M . le
ministre de la construction sur les conséquences des conditions
relatives aux revenus des personnes dans l'ordonnance relative à
l ' obtention d 'un II . L. M . et au maintien dans un II . L. M. Considé-
rant que les plafonds de revenus vont justifier l'éviction de milliers
de familles, il lui demande . l e s'il est déjà possible d'évaluer le
nombre et le pourcentage de familles qui seront louchées par les
effets de l'ordonnance ; 2. quelles mesures vont être prises pour
assurer le relogement de ces familles dans le cas, le plus fréquent,
où elles ne pourraient envisager "accès à in propriété ; 3 . quel les
sont les modalités exactes des mesures de compréhension auxquehes
la récente presse a fait brièvement allusion ; 10 s'il est envisagé,
notamment en faveur des expulsés des 11, L M ., une peiitique
d'accès à la propriété d'll . L. M.

111. — 30 janvier 1959. — M. Poudevigne demande à M . le ministre
de la construction : 10 l'articie 7, paragraplu: 3, de la loi du 23 octo-
bre 1946, tel qu ' il a ét6 modifié par In loi du 13 juin 1036, ouvre
un nouveau recours à une personne vicli!ne de pillages survenus
au cours de faits de guerre ; 2 e dans l ' aüirnialive, si cette personne
dont la r'clamatien avait été rejetée par l'autorité judiciaire et
admise partiellement au titre d'opérations de guerre, peut produire
de nouveaux documents dont elle n'avait pu faire élut iors des
instances précédentes : :1•, si, peur faire échec au recours formulé
en vertu de la 'ni du 18 juin 193C dans les délais prévus, on peut
invoquer l'autorité de le ehas•e jugée alors que la nouycllc lot du
JS juin 1 :,56 n' éiait pas promulguée.

EDUCATION NATIONALE

54 . — 27 janvier 1959. — M . Boscher demande à M . le min :stre
de I'élecation nationale en vertu de quel texte réglementaire le
centre national d'enseignement par cour, spoidanee est habilité à
refuser l'inscription d'un élève d'une école secondaire privée qui
désire ts ntaicier de l'ensei g nement d'une langue vivante non pro-
fessée dans l'élahlissement oit die es! Inscrite et si ce refus . pour
autant qu'il Soit réglementaire, lui parait compatit+'.c nier. la not'nn
que les services publics financés par l ' Eta( doivent cire à la dispo-
sition de fous les Français qui veulent y !aire appel.

as. — 28 Janvier 1959. — M . Roulland demande à M . le ministre
de l'éducation nationale : 1 . comment sont nomm•. s les directeurs
et directrices d'écoles primaires : dans la Seine, dans les autres
départements ; 2. pourquoi le, mode de recrutement des directeurs
et directrices d'écoles primaires, qui est appliqué dans la Seine k
la satisfaction rte loue (administration, syndicats, personnel ensei-
gnantl, ne l'est pas dans les autres départements pour les écoles
dei villes de plus de i0o.ouo habitants et pour les écoles de dix
classes et plus.

FINANCE: ET AFFAIRES EC3NOMIQUES

1. — 21 janvier 1959. — M . Dejean expose à M . le ministre des
finances et des affaires 0conomiqu s ic cas d'en•iedustriel forestier,
exploitant à litre individuel, qui a acquis un domaine forestier dont
les bats sont destinés à dire mis en oeuvre deus son entreprise
industrielle ; et lui demande : f a sl les résultats de l'exploitation
de ce domaine sont laxu .bles dans la catégorie des bénéfices agri-
coles aux termes de l'article 76 du code général des impôts ; 2 . st
la valeur des bois à retenir pour déterminer le bénéfice imposable
de l'entreprise Industrielle peut dire valablement fixée d'après le
cours moyen des bois analogues pratiqués dans la région ; 3. si, lors
de la revente éventuelle de 'ce domaine, 12s plus-values réalisées à
cette occasion — or les moins-values subies — on! une Incidence
sur les résultais de l'entreprise industrielle ; 10 quelll es sont les taxes
qu'aura à supporter l'intéressé lors de l'exploitation de son domaine.

L — 21 :envier 1059. — M . 11 . Boeeary-Monsservin expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques que, dans l'an-
nexe V de la circulaire du 21 février 1958 de la direction générale
des Impôts relative à la purge des hypothèques et ou pavement
d'acomptes sur les prix d'acquisitions immobilières effectuées par
l'Etet et les coliectivilés publiques, il est fuit allusion à une lettre
collective du département n . .1935 du 8 juillet 1953 recommandant
do passer sous la forme administrative les actes intéressant l'Etat
et les collectivités publiques, 1l demande : 1° si cette recomman-
dation vise seulement les acquisitions faites par• l'Eiot et les col-
lectivités ou si elle s'applique également aux cessions Immobilières
faites par l'Elat et les collectivités ; 2D s'il existe des directives
recommandant aux départements et communes gui procèdent à des
lotissements de terrains destinés à la construction do maisons à
usage d'habitations ou de commerce de réaliser les ventes de ter-
rains par actes administratifs ; 3e sur quels textes peuvent s'appuyer
les .départemoals et les communes pour imposer aux acquéreurs
de ces terrains lotis la réalisation de la vente par acte admLnis-
Matit

3 . — 21 janvier 1959 . — M. Jean Turc expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques le cas suivant : M. X . . .,
entrepreneur de travaux publics, a exercé cette profession jus-
qu'au D r janvier 1957 à titre Individuel ; à cette date il a consti-
tué avec sun fils une société à reepousabitité 'imitée . Que :gais
mois nives, au cours d'une vérification d'ensemble de la comp-
tabilité de l'entreprise individuelle de M . X.. ., il est apparu
que l'évaluation des travaux en cours et du matériel exprimé
par le bilan de l'entreprise individuelle au 31 décembre 1956
et apportés à la société, était insuffisante . Comme dans
Parle de cette société M . X . . . avait déclaré que tous les éléments
actifs et passifs de son entreprise individuelle étcient apportés,
l'administration de l'enregistrement e conclu que les apports
s'étaient trouvés minorés dans la .comptabilité de la société . Il
a donc fallu débiter le compte trat'aux en cours et matériel du
montant de cette minoration, par le crédit d'un compte intitulé

compte à régulariser a . La société désire liquider ce compte
en procédant à une augmentation de capital qui traduirait la posi-
lion exacte à la date de la constitution de la société ; mais l'enre-

t
,istrement p rétend faire supporter à l'acte constatant celte régit-
arisation, le droit de 7,20 p . 100, comme s'il s'agissait d'une aug-
mentation de capital sur incorporation de réserves, en s'appuyant
sur une réponse ministérielle parue au Journal officiel (Débats de
l'Assemblée nationale, du 27 novembre 1957, p . 49751 . il demande
si l'augmentation de capital, ainsi réalisée, doit ne supporter
que le droit d'apport pur et simple, à l'exclusion du droit de
7,20 p . MOC applicable aux augmentations de capital pour incorpo-
ration de réserves.

7. — 21 janvier 1959 . — M . Quinson expose à M . le ministre des
finances ait des affaires économiques yu, : la société amicale et de
prévoyance de la préfecture de police consent des ouvertures de
crédit à ses adhérents, en application de la législation sur les habi-
tations à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier ; que
jusqu'au jr°janvier 195G, c'est-à-dire jusqu'au jour de la mise en
application de la réforme foncière, les inscriptions prises au profit
de cette société bénéficiaient de l'exonération de la taxe hypothé-
caire, comme faisant fonction de société de crédit immobilier à
l' égard de ses adhérents, au mémo titre que les sociétés de crédit
immobilier ordinaires, mais que, depuis celte date, la plupart des
conservateurs de bureaux d'hypothèques interprètent restrictivement
les dispositions de l'article G du décret n° 55-172 du 30 avril 1915,
prorogées jusqu'au 31 décembre 1959 par le décret n° 57-1332 du
28 décembre 1957, et, per conséquent, refusent à la société amicale
et de prévoyance de la préte :ore de police le bénéfice de celte
exemption, bien qu'elle continue à agir vis-à-vis de ses membres
comme société de crédit immobilier comme le prévoit la législation
rég:ant cette matière. Il lui demande si celle interprétation resiric
lire est fondée.

9 . — 2t janvier 1959. — M. René Pleven demande à M. le ministre
des finances et dés affaires économiques : 1" s'il a été procédé à
une enquéie sur l'origine des indiscr ,`lions qui ont précédé la
récente dévaluation du franc et sur les profits qui auraient élé
réalisés par certains spdculateun, français ou étrangers grâce à ces
indiscrétions ; 2. dans l'affirmative, si des sanctions ont été prise«
et si, des mesures sont prévues pour récupérer, au profit du Trésor,.
les urofils réalisés.

12, — 21 janvier 1959. — M . Baylot expose à M . le rnintetre des
finances et des affaires eeonomiques que la s,tciélé amicale et de
prévoyance de la préfecture de police consent des ouvertures de
crédit à ses adhérents, en application do la législation sur les
habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier.
Jusqu'au fer 'janvier 1956, les inscriptions prises au profit de celle
société bénéticialent de l'exonération de la lise hypothécaire,
comme faisant fonction de' société de crédit immobilier à l'égard
de ses adhérents, _au même titre que les sociétés de crédit imrno-
biller ordinaire . Mais depuis cette date, la plupart des conserva-
teurs de bureaux d'hypothèques Interprètent reslriclivement les
disposllians de l'article 6 du décret n o 55. 172 du 30 avril 1955,
prorogées jusqu'au 31 décembre 1959 par le décret n° 57-1332 du
33 décembre 1937, et, par conséquent, refusent à la société amicale
et de prévoyance de la préfecture de police le bénéfice de cette
exemption, bien qu'elle continue à agir vis-à-vis de ses membres
comme société de crédit immobilier comme le prévoit la législation
réglant celle matière . 11 lui demande si celle Interprétation reslrie-
tive est fondée et si . dans le cas contraire, la reslllulion des
sommes perçues nu titre de la taxe foncière pourrait élre obtenue,
dalle les limites de la preseriptlun.

13 . — 21 Janvier 1959 . — M. Jacques Féron signale à M . le
ministre des finances et dos . affaires économiques que la Sociéte
amicale et de prévoyance de la préfecture de police consent des
ouvertures de crédit à ses adhérents, en application de la législa-
tion sur les habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit
'Immobilier . Jusqu'an f er Janvier 1956, c'est-à-dir e jusqu'au jour de
la mise en application, de la réfo rme foncière, les Inscriptions
prises au profit de cette société bénéficiaient de l'exonération de
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la taxe hypothécaire, comme faisant fonction de société de crédit
immobilier à 1 égard de ses adhérents, au mbme titre que les
sociétés do crédit immobilier ordinaires . Mals . depuis cette data la
plupart des conservateurs de bureaux d'hypothèques interprètent
restrictivement les dispositions de l'ariic :e 6 du décret n' 55-172 du
30 avril 1955, 'prorogées jusqu'au 31 décembre 1959 par décret
ne 57.13 du 98 décembre 1957, et, par conséquent, refusent à la
Société amicale et de prévoyance de la préfecture de police le béné-
fice de cette exemption, bien qu'elle continue . à .agir vis-à-vis de
ses membres comme société de crédit immobilier comme le prévoit
la législation réglant cette matière. II lui demande si cette inter-
rétation -restrictive est fondée et si, dans le cas contraire, ia restl -

rution des sommes perçues au titre de la taxe foncière pourrait
obtenue, dans les limites de la prescription.

20. — 21 janvier 1959 . Julien Tardieu expose à W . le ministre
des gnanoes et die affaires économiques le cas d'une société de
secours mutuels reconnue-d'utilité publique qui consent des ouver-
tures de crédit à ses adhérents, en application de la législation sur
les habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit tisane-
biller. Jusqu'au ter " jans-ter 1956, c'est-à-dire jusqu'an jour de la
mise en a pplication de ta - réforme foncière, les ipscript ons prises
au profit de cette société bénéficiaient de l'exonération de le taxe
hypothécaire, comme faisant fonction de société de crédit terame-
br ter à l'égard dc . ses adhérents, au mime titre que les sociétés
de crédit immobilier ordinaires . Mals, depuis cette date, la plupart
des conservateurs- le bureaux d'hypothèques interprètent restric-
tivement les dispositions de l'article 6 du' décret n e 55472 du
30 avril 1955, prorogées jusqu'au 31 décembre 1959, par le décret
n• 57-1332 du 28 -décembre 1957, . et par conséquent refusent A ladite
moleté de secours mutuels le . bénéfice de cette exemption, bien

uelle continue a agir vis-à-vis, de ses membres comme société --
e~crédit Immobilier comme le prévoit la législation -réglant cette

saiettera . Tl `ui demande si Lette interprétation restrictive est fondée
et si, dans le cas contraire, la . restitution des sommes perçues au
titre de la taxe foncière pourrait titre obtenue, dans les limites de
la prescription.

311 . — 27 janvier t9559_ — M . Brame expose à M. le ministre des
massais et des affaires éeenerni{-ues . que l'article - 8 du code do
commerce (décret n' 53-375 du 22-septembre 1953) a légalisé la pra-
tique du livre centralisateur .ta la place .du livre-journal enregis-
trant jour par jour lei opérations) à la condition que les divers
'Ivres auxiliaires 7 soient reportés mensuellement (réponse du minis-
tre, tournai officia, débats parlementaires. Assemblée nationale,
19 septembre 1958, p. 2702) . II lui demande si un livre- centralisa-
teur sur lequel les opérations seraient reportées trimestriellement
ou semestriellement ne peut rependantaire retenu pour ,la justi-
ficetion des dettes . eommerctales après déc'Ss en vue de l'établis-
sement de ia déclaration de succession à déposer à l'enrogistre-
ment lorsque le décès est intervenu plus de six mets après le
report des éerltures sur le livre centralisateur, afin de faire bénéficier
les . successibles des dispositions de l'article 7i du code général
des impôts (ce délai de six mois évitant tout risque de connivence
entra créanciers et successibles^ du débiteur).

~B. — 27 . janvier 179.- .— tif. aulne expose à M. te ministre dos
tiaaaaoeeet des affairai Jeawemirnm lo• cas d'une société à resppon
saine, limitée a- laquelle t'administration des contributions Indi-
rectes réclame 8.816.471 F au titre des taxes sur es céréales . Or, il
est ad dntadlde société par lA. N.- L C. une somme de 16 .332.936 F
soltrune différence Onu crédit du contribuable de 7.516 .462 W. Il lui
dedte uu sans quelle condition une compensation psi •paratirait équi-
tabl e pourait intervenir.

; •- 27• 'inviter' signala`=-'M.'tt►Mey'à M. le ministre, itee '
aisances:"st dee .iMdiree' dosns,Nfpues qu une société se propose de
procéder sous le .IrénéAce . de l articM : lt l du ditret• ne .Xie{ du
10 juin ie, à une scission de t'entre rise eu doux sociétés anony

- mes neuvelfes dont l'une aura pour°'objet , la . gestion du patrtmolne
llmfa06iller' et euand)ee da`j'anelenne socidld, et l'autre exalaitatiou

Industrielle : et demande : 1° si les taxations prévues par l'article 160
du code générat des -impôts pourraient être reconnues applicables
dos le cas où des cessions- des actions des soctétes nouvelles
seraient réalisées avant l'expiration du délai de cinq ans à partir de
la constitution de tes sociétés par des personnes ayant exercé des
fonctions de direction, soit seulement dans l'ancienne société, soit
dans les nouvelles sociétés, sedia la fois dans l'ancienne et les nou-
velles ; 2a dans l'affirmative sur qu'elles hases les plus-values recon -
mies taxnbler devraient être Calculées dans les diverses situations
susceptibles de se présenter

	

-

	

-

41. — 27 janvier 1959. M. Maurice Schumann expose à M. le '
ministre des finances et des affairas économiques le cas- d'un enfant
figé de dix ans qui a été victime d'un accident- d'automobile causé
par un tiers -à la . sortie de l'établissement scolaire. Par jugement
du tribunal civil, le tiers responsable a été condamné au verse-
ment d'une rente viagère qui, ,sur la demande du tuteur, a été
convertie en capital-invalidité reconnue 115) ,. 300. Il lui demande:
1. si les intérêts de ce -capital sont passibles 'de la taxe promenons
nette: et de la surtaxe progressive entre les mains du bénéficiaire,
mineur, ou de son -pitre, chef de famille ; 2' si les intérêts- peuvent
bénéficier de l'exonération prévue par l'article 81 t8'l du code
général des impôts en ce étui concerne les rentes . viagères servies
aux victimes d'accidents du travaib, ou par l'article 81 ( •) du
mémo rode en ce qui concerne les reniés viagères servies en repré-
sentation d'un préjudice corporel ayant entrain& pour la victime
une incapacité permanente totale l'obligeant à avoir secours è
l'assistance d'une tierce - personne pour effectuer les actes ordinaires-
de la . vie ; 3• dans la- mesure Dé ces intérêts seraient passibl es de la
surtaxe progressive entre les Mentante bénéficiaire, y .a-t-11 lieu de',
faire application du quotient familial égal à 1,5 :prévu par a'arli-
cle 195 . g d. du code général des impAle en faveur dis lttoirire q
d'une .pension d'Invylidlté pour acetdert du travail . de 40 p . 100 et
au-dessus . .

	

,

42. — 27 janvier 1959. — M. Lewis Michaud rappelle à M . là nard>
tes des Bamum et des haires Soinomiquea qii en vertu d'un are@id
du 29 décembre 195G, sont admis,- à- litre provisoire, en-franchise des
droits et taxes les véhiculIes automobiles et les motocyclettes appas;
tenant depuis une date adtérieure au ter janvier 195G à des persn-
"nes résidant en Tunisie -ou su titane qui transfèrent l is résidence -
ers France :• Il lui oemende .si, étani donné le similitude- de situa-
fun qui exista entre les anciens résidents du Maroc et duits Tunisie.

d'une part, et ceux de la Guinée. d'autre part, il nu lui apparatt
pas équitable d'étendre aux personnes ayant transféré leur domicile ..
de Guinée ' en France, à la suite de la -proclamation de l'indépen-
dance de la Guinde, les avantages accordés pur i'arrété susvisé aux
personnes ayant résidé en'-Tunisie eu au Maroc.

43. — 27 janvier 1959 . — M. isrtot -expose à M. le ministre des .
finances et des affaires ée`nsmtquea le cas tt-une entreprise fran-
çaise au Maroc qui se réinstalle en . France--a près inscrtition- nu
registre du commerce enggagement . de personnel, etc. Gitte entreprise
e cerclé jusqu'à .sa liquidation totale une succurcale -au 'Maror. En:

- application de la' circulaire -du- 20 Juillet 1956 .LOI sh ..28116 .de la -direc- -
tiorr générale des dpuanes françaises; les entreprises qui se réinstal-
lent en': Franc . en totalité -ou en partie peuvent transporter 'leur
matériel .en France à -condition- de justifier d'une baisse notable'
d'activité. Or, peur.- bénéficier ,de cet avantage, on exige de 'la
société. en cause que son siege social soit -transféré en 'France . Il lui
demande, si cette condition est impérative et, dans la négative, s'il
ne lul,.parait :pas- nécessaire que des instructions formelles &oient
données i l'administration des -douanes_ afin que 'cette condition ne.
soit .plus exigée.

M. - 27 janvier 1959. - M. Pevet expsse à M. te ministre dis
lnanoes et des alaire économique que le Société amlea:e et de .
prévoyarire de la préfecture - de police consent des ouvertures de
crédit -à ses-pllhérenls, en application do la législation sur les habite-
Umm .à .Io fer modéré et les sociétés de crédit' immobilier-; que jus-
qu'au -1m' envier 1956, c'est-à4lre- jusqu'au jour de la mise en eppli-
cation,de a réforme foncière, les inscriptions prises au liront de cette -
société bénéficletent de l'exonération de `la taxe hypothécaire, comme
faisant fonction 'de société de crédit immobilier à l'égard de ses adhé-
vents,•au mime titre que 'les sociétés de crédit immobilier ordinaires;
que, depuis cette date la plunart des conservateurs de . bureaux d'hy
pothèques interprètenE restrictivement les dispositions de l'article 6 .
du décret n' 55-472 du 30 avril 1955 prorogées jusqu'au 3i décembre

.-1959,- par' le décret n' 57-1332 da ;28 décembre 2 7, et par conséquent
refusent 3 la, Société amicale-et • de prévoyance de la préfecture de '
police le bénéfice de'cetteesemptlon 'bien qu'elle continue à agir
ris-a-vis de ses membres comme socklté - de crédit immobilier eou ine

- - le prévoit la législation ., Matant cette matière. lt lui demande st
celte . fnterpréletion est . cenlormo auxtextes susvisés, et si,- • dans
l'affirmative, une modllcation'- à ces : textes pourrait élre Introduite
afin de permettre à la société de°bdnéitcler des exemptions fiscales
dont bénéficient les' . autres organtemes d'if. L M . pour lut faciliter
non action d'aide ..

&3. 27 janvier 1959 . — M. Riait-Parai David rappelle à M, b naines
be des *noces et des affaires économique que, vans les sociétés

-à 'responsabilité_7imitée, tes •rémunérations , des gérants minoritaires
sont considérées comme des f ulaires et imposées comme tels . li lui
demande: 1•e . si l'administration peut considérer comme gérants .
majoritaires,-les trois seuls associés' d'une- société à -résponsabili W d
limitée'possédant :chaçun le poeme nombre- de parts et percevant des
rémunérations égales, bien- qu'un .seul d'entre eux, soit gérant *tai
:tutaire et possède Ja signature sociale, sous prétexte que, dujuat fer
absences de celui-ci, .notamment . les vacances les deux autres -'e..e-
eléa ont une procuration pour les opérations. bancaires ; 2• 'si la cir-
cionstance qua l'un des asseciés non gérant; préalablement è-l'eutrer
du troisième associé en qualité de satané dans l'entreprise - a exercé
eonJointement-avec, l'actuel gérant, les fonctions de dirèctien ,est
de nature à autoriser l'administration à, .présumer,la'gérance de fait,
et à . considérer les rémunérations des trois associés comme passa•
hies-de la taxe'proportionneüe:
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71, — 27 janvier 1959 . — M. Dorey appelle l'attention de M . le
ministre des 6nancea et des affaires économiques sur les cons&
quelle« enlrémement graves que risquent d'entraîner polir les
exploitations agricoles — et notamment pour les exploitations fami-
liales — d'une part, les mesures fiscales prévues par l'ordonnance
n o 58-1371 du 30 décembre 1938 relatives au relèvement du taux de
la taxe proportionnelle et, d'autre part, les prétentions de l'admi-
nistration en ce qui concerne le relèvement des bénéfices forfaitaires
agricoles, le jeu combiné de ces deux facteurs devant entrainer,
.d'après les prévisions de l'administration, un montant de 13 mil-
liards de recettes nouvelles au titre de l'Impôt sur les bénéfices
agricoles . 11 1.11 demande : i° s'il est exact que les bilans théoriques
d'exploitations dressés par l'administration, à l'aide des statistiques
établies parles directions départementales' des . services agricoles,.
aboutissaient à envisager des bénéfices à . l'hectare qui seraient de
l'ordre de- 25 .000 à 40.000 francs pour la polyculture au Nord de la
Loire — de 50.000 à 60.000 F pour les herbages normands •— de
12 .000 à 20.000 F dans la vallée de la Garonne ; 2. . si les services
de son administration ont bien évalué les répercussions sur le
montant de l' impôt que d'application de tels chiffres de bénéfices
forfaitaires entraînerait, l'impôt pouvant être augmenté dans une
proportion qui varie de 15 p . 100 à 1 .600 p. '100 par rapport à
l'imposition des bénéfices de 19:,7; 3e quelles 'instructions il a
l' intention ne donner -à ses services afin anodes bénéfices Iorfaitaires
agricoles demeurent 'fixai dans des limites raisonnables.

73. — 27 janvier 1959. - M. Mainguy : demande 'à M . le ' ministre
des finances et des affaires économiques s1 un fonctionnaire muni-
cipal, logé sur le lieu de •son Irevnil par nécessité absolue de
service, peut avoir sa résidente prineipa:é dang-une autre commune
où Il est propriétaire,' é ;ecleur et où il passe toutes' lets fins de
semaine ainsi que ses vacances.

71.28 janvier-. 1959:- M.Probohet rappelle è M. le secrétaire
d Etat aux affaires doouomiques que la caisse autonome de recouvre-
ment des comités d'organisation, dissoute par arr&té no 4G-2:15 du
2t) octobre 195G et reconstituée depuis sous l'appellat ion Services de
liquidation des organismes ,rolessionnels .et paraadniinistratifs- (S. L.
(i. P :) «, a icencic en 19ni la plus -grande partie de son personnel
« eu égard à l'étal d'avancement des travaux de liquidation II lui

.demande : 1 « combien de fonctionnaires ont été cors llcencids et
combien ont été" ,. onservés, en assortissant ces chiffres des préci-
siens'relalives aile échelons et indices des uns et des autres ; 2° quel
est le délai prévu pour :a liquidation définitive du S . L. O. P .
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.titi . — 28 janvier 1959. — M. Rucher- expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques due te régime fiscal auquel sont
soumises . les nourrices diffère suivent l'appréciation du contrôleur
des'eontribütiens dont elles relèvent, certains de ceux-ci, notam-
ment dans la . région parisienne, leur appliquant le statut de com-
merçante et les imposant par censé.Aµont à la patente, •d'autrca
con .eidérant qu'il s'agit d'une professidlf non commerciale. En' outre,
le lait, d'assimiler les nourrices et 'gardiennes d'enfants à des com-
'merçante, contrairement à toute - vraisemblance, lait perdre à ces
personnes qui-exercent leur profession autant par esprit de charité
quo- de gain, le bénéfice du- régime . commun '.de la .sécurité sociale
et des allocations familiales . Cette situation risque de détourner
de leur métier nombre de ces personnes et de provoqùer, par voie
de' conséquence, des difficultés sur Je plan- social. 11 lui demande:le s'il considère. queIca nourrices et . gardiennes d'enfants sont des
commerçantes ; 2e quel est la régime fiscal qui leur est applicable;
3. s'il ne conviendrait pas, . par voie réglementaire, de rendre uni-
forme ce-régime, soustrayant la décision à l'arbitraire des fonction-
naires locaux ; 4. quel est le produit général de la patente actuelle-
ment perçue sur les nourrices dans certaines circonscriptions fiscales,

at . — 28 janvler 1959. — M. Kanciter expose le' cas suivant à M. le
ministre des finances et des affaires économiques : une société de
secours rnuiuels reconnue d'utilité publique consent des ouvertures
de crédit à ses adhérents en application de la législation sur les
habitations à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier.
11 lui demande si l'article 6' du décri t n e 55--572 du 30 avril 1955;
pprorogé . par décret n o 57-1332 du 28 décembre 19:17 et qui accorde
a'exandraticn de la' taxe hypothécaire aux inscriptions- prises au
profit d'organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit !mie-
Iller, peut être appliqué à celte tioclété de secours mutuels qui

en fait fonction,
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W. = 29 janvier 1959 . — M . Rassary-Msnsservin expose à M . IC
ssisiistre dis ananas et des affaires éconsanige s qu à la lecture
des textes fiscaux en vigueur, il semble que la` vente deg-.géleaux
à consommer .sur placé effectuée par les pàtisslers dans leur maga-
sin normalement agencé pour la vente à emporter est passible de
la - taxe locale dé 8,50 p . 100,. à l'exclusion de toute autre .taxé.

•11 demande si cette dispositionimplique une installation appropriée
permettant couramment à la clientèle qui le - désire de consommer
les . produits qui leur sont tournis, ou au contraire, en admettant
quo, pour Mn établissement déienniné, celte branche d'actl'vJ1é

élans secondaire, le magasin de vente ne comportant aucun aména-
gement destiné particulièrement à la consommation sur place, la
taxe locale de 8,50 p . 100 est applicable par le seul fait de la consom-
mation sur place effectuée par le client en vertu d'anciens usages
locaux, étant bien entendu que lesdites opérations doivent lame
l'objet d'une comptabilité distincte.

96. — 29 janv ier 1759. — M . Poudevigne demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques sur quelles bases Seront
imposés les viticulteurs qui, nombreux en raison de l 'établissement
-d'une taxe discriminatoire sur les vins à appellation cont ôtee, s'ont
déclasser ces derniers en vin ordinaire ; et si -le bénéfice agricole
retenu forfaitairement par l'administration sera, dans ce cas, celui
applicable aux vignes classées en vin ordinaire.

97. - 29 janvier 1959 . — M . Jean-Fassi David demande à M,- teministre des finances et des affaires _économiques si, étant donné
l ' ordonnance n « 58-1153 du 31 juillet 1953 qui fait obligation aux
propriétaires d'habitation secondaire o-d'une-valeur locative supé-
rieure à 100.000 francs d'en faire la déclaration en vue d'une impo-
sition de 10 p . 100 de la valeur locative, l'habitation tenue en
réserve, -en vue de sa . retraite, par un functionnaire qui dispose
par ailleurs d'un logement de fonction, doit dire considérée cnritme
une habitation e secondaire e, le lexie précité restant muet sur la
définition 'de celte habitation.

_1C0. —'3u janvier 1959. — M . Hostache demande à M . le ministre
dry finances et des affaires économiques : 1« s'il existe un terre
réglementant l'utilisation des automobiles appartenant aux minis-
tères, collectivités publiques, administrations civiles et militaires;n« dans l'affirmative, quels . .en .sont les lignes essentielles, noiam-
ment aux points de vue utilisateurs, rayon d'action, heures de ser-
vices ; 3 «:

Q
uel est la composition, par grands . secteurs, du parc

autos de I Etat, en 1939 et en 1959, et- s'il a tté envisagé, dans
le cadre de la politique d'austérité financière aaluelle, c'y procéder.à . des compression . . ' -

103, — 30 janvier 1959 . — M. Marey expose à M. le ministre dee
finances et des affaires eoonomtques que des décisions particulières
de la direction générale des" impôts (client compte à` la- fois du
but visé par -le décret no M-951 du 14 septembre , 1954 et de l'esprit
qui a présidé à l'élaboration dé la réforme fiscale instituant la
T. V. -A ., ont autorisé des sociétés immobilières à opter' pour le
payement de la T. V . A . sur le montant des 'Loyers de locaux nus
non aménagés, bien qu'il s'agisse théoriquement d'opérations non
imposables aux taxes sur le chiffre d'affaires . Les matifs qui ont
1n-piré ln direction générale des Impôts étant valables dans tous
les cas analogues, 11 est demandé confirmation des -solutions de
principe ci-après : le une société civile immobilière qui loue à
une entreprise commerciale redevable de- ia T. V. A . des Immun
Industriels non aménagés est_ autorisée à facturer la T . V. A . sur
le prix- de la location ; 2e la société immobilière, a la faculté 'd'im-
puter, sur la T. V. A . due par elle au Trésor; la T. V. A. ou laT P. S . qui lut est facturée par des fournisseurs ou du presta-
taires de services (notamment la taxe sur lès agios bancaires);
3 « l'entreprise commerciale locataire peut récupérer la T . V. A:
facturée par la société immobilière sur le prix des loyers dans les
conditions prévues par- la solution administrative n e 115 du
9 juin 1958 .

	

.

104 . — 30 janvier 1959. — M. Raymond Ctergue demande à M . le
ministre des finances et dis affaires économiques de préciser, dès
maintenant, à quelle dateseront mises en circulation los nouvelles
unités monétaires pour éviter, les perturbations qui ne manquéraient
pas de se produire par l'application, sans préavis suffisant, dos
décisions gouvernementales en ce domaine.

107. .— 30 janvier 1959. — M . Pierre Ferri rappelle 8 M . le ministre
dao minces et des affaires économiques qu'une société anonyme
ayant des titres en portefeuille depuis plus de trois 'ans, peut- vendre
ces titres pour en remployer le produit dans l'anisai d'un immeuble
nécessaire à son exploitation sans être Imposée sur le bénéllce
réalisé sur la vente des titres ; et iul demande si l'exemption reste
valable au cas où la société réalise nu complant l'achat de l'im-
meuble alors qu'il ne .lui est possible de vendre les titres qu'au
fur et à mesure des •possibilités du marché boursier pendant une .
période s'étendant sur plusieurs semaines .
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101. - 30 janvier 1959. — M. Pierre Ferri demande à M . le ministre
des gemmes et des affaires économiques si une société . industrielle
qui, lors d'un exercice déficitaire, n'a pas pu• créditer les tem ptes
des associés des Intérêts de leurs comptes courants peul, l'alinéa
suivante en faire le rappel dans la limite des deux buttoirs prévus
par les textes, sens se voir taxer à l'impôt sur les sociétés sur les
sommes correspondantes, ce•par analogie avec ce qui est régulière,
ment admis pour les amortissements en -cas de déficit . Il est fait
observer que le's délibérations des associés mentionnaient le. !Ipponde-l 'attrjbutlon deptllts Jntéréts,àune meilleure amide ultérieure.
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112 . — 30 janvier 1959 . — M . Hoguet demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques si un retraité de soixante-
treize ans, qui est en mente temps propriétaire d'immeubles, et
qui doit souscrire deux déclarations différentes, dont la première
est bénéflclaire et la seconde largement déficitaire, ne pourrait pas
déduire les charges de celte-ci représentant des réparations indis-
pensables faites à ses immeubles, de l'autre, d'autant plus q u'an-
cien combattant, Il vient de perdre cette retraite pour laquelle une
retenue de G p . 100, en francs or, avait été pratiquée pendant la
guerre 1911-1918 sur sa solde do capitaine de réserve.

'INDUSTRIE ET COMMERCE

62. — 27 janvier 1959. — M . Louis Michaud appelle l'attention de
M . le ministre de l'industrie et du commerce sur les dispositions
de l'arrêté du 21 mai 1957 qui a institué une redevance de location
et d'entretien des compteurs d'énergie électrique basse tension . Il
lui demande que, malgré les modifications du taux de cette rede-
vance prévues par l'arrêté du 24 . février 1958, un vif méconten-
tement continue à se manifester parmi les usagers qui estiment
que les prix de ces redevances sont excessifs, eu égard aux véri-
tables frais d'entretien et de location supportés par l'Electrieité de
France et qu'il n'est pas admissible que cette société nationale
cherche à réaliser par ce moyen des profits relativement élevés.
It lui demande : fo quelles sont ses intentions à cet égard et s'il
ne lui parait pas équitable d'abroger l'arrêté du 21 . mal 1957, ainsi
que l'a demandé la commission de la production industrielle de
l'Assemblée nationale dès le mois_de mers 1958 ou, tout au moins,
de fixer des prix de location correspondant à un amortissement
de durée raisonnable ; 2 e si, afin de supprimer toute redevance, les
usagers ne pourraient être autorisés à acheter leur compteur.

INFORMATION

67. — M. Rend Pleven demarLie à M . te ministre de l'informa-
tien: le quel est le montant des crédits accordés à chaque région
radiophe'lique de France ; 2e quel est le montant des redevances
perçues dans chacune de ces . régions.

106. —,30 janvier 1959. — M . Pierre Ferri rappelle à M. le ministre
de l'information que les arrêtés des 21 mars 1957, 22 octobre 1957
et 8 janvier 1959 ont précisé les conditions dans lesquelles devront
être réalisés des dispositifs antiparasites destinés au système d'allu-
mage des véhicules automobiles ; et demande à partir de quelles
dates ces dispositifs seront obligatoires : 1 0 pour Ies constructeurs;
2. pour l'ensemble du parc automobile.

INTERIEUR

4. — 21 lamier 1959. — M. Outhmulier demande à M . le ministre
de l'intérieur : 1d si un receveur buraliste titulaire des contributions
Indirectes, au titre d'emploi réservé, peut être maire de la commune
dans laquelle il exerce ses fonctions de receveur buraliste ; 2e si
le dernière Constitution rend incompatibles les fonctions de receveur
buraliste et de conseiller municipal.

>!. — 21 janvier . 1959. — M. Cassagne demande à M . te ministre
de l'intérieur si l'article 15 de l'ordonnance no 58-998 du 24 octo-
bre 1958 portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité
et aux incompatibilités parlementaires s'applique, dans son
alinéa 1^r, aux présidents de conseil d'administration d'une société
anonyme d'habitations à loyer modéré et s'il y a, par conséquent,
incompatibilité entre ces fonctions et le mandat parlementaire.

11 . — 21 janvier 1959. — M. Pierre Villon expose à M . le ministre
de l'intérieur qu'a l'occasion des travaux de pose des canalisations
du gaz de Lacq, la circulation des bug.-dozers et de camions de
fort tonnage a sérieusement détérioré les chemins vicinaux de
certaines communes et que celles-ci,_ faute de ressources ne peu-
vont procéder à la réfection des chemins endommagés . Il lui
demande : l e si ces communes peuvent demander dès dommages-
intérêts et, dans l'affirmative, à qui elles peuvent . les réclamer:
société du gaz de Lacq, entreprise de travaux publics chargée des
travaux ou Gaz de France ; 2° quelle mesure il compte prendre pour
Vente en aide aux communes victimes des dégâts.

26. — 21 janvier 1959. — M . Waldeck Rochet expose à M . le
ministre de . l'intérieur qu 'aux termes de l'article 88 du code muni-
cipal des indemnités de fonctions de maire et adjoint des communes
constituent pour celles-ci des dépenses obligatoires ; que, par ailleurs,
un maire ne peut-se délivrer un mandat pour le payement do sa
créance, légale ou non. Il lui demande : le dl le premier adjoint
d 'une commune peut signer sans délégation le mandat d'indemnité
de fonctions du maire ; 2^ dans la négative, et le receveur municipal
règle au maire le montant du mandat, sur simple acquit du maire .

68. — 27 janvier 1959 . — M . Devemy appelle l ' attention de M . le
ministre de l'intérieur sur l'intérêt que présente, pour les personnels
communaux, les propositions faites par la commission nationale
paritaire, à l'unanimité des délégués des maires et du personnel,
notamment en ce qui concerne le reclassement indiciaire et les
eonditioni a'avancement . Il lui demande quel :es mesures il compte
prendre afin d'assurer dans les meilleurs délais la publication des
arrêtés nécessaires à la mise en application d'un régime de reclas-
sement indiciaire et de conditions d'avancement tenant compte des
propositions de la commission nationale paritaire.

85 . — 28 janvier 1959. — M. Diéras demande à M . te ministre de l'in•
térieur : 1° si une commune peut accorder Io bénéfice des bonifie
imitons et majorations pour l'avancement d'échelon (temps de ser-
vice militaire légal, mobilisation et campagnes) à un agent titu-
laire d'une retraite proportionnelle dont les services et campagnes
sont entièrement rémunérés par ladite pension ; D, se référant à la
réponse a la question n o 11226 (Jounial officiel du 4 juin 1958,
page 2647) si la réponse affirmative qui était fournie dans le cas
précis : « un agent ayant repris du service en qualité de titulaire .
c'est-à-dire semble-t-ii, un agent ayant été titularisé dans son
emploi avant d'avoir accompli les services militaires ouvrant droit
à pension, s'appliquerait également à un agent recruté après avoir
déjà acquis les droits à pension . Il . précise que cette situation peut
être très fréquente dans les communes de moins de 2.000 habi-
tants dont le personnel est souvent recruté parmi les militaires
retraités proportionnels de l'armée.

92 . — .29 janvier 1959 . — M . Fernand Grenier attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur tes inconvénients graves que peut
présenter pour l'industrie cinématographique l'application de l'ordon-
nance n o 55g-28 du 5 janvier 1959 autorisant les, préfets à « interdire
l'accès dès mineurs de moins de dix-huit ans à tout tablissement
offrant. . . des distractions ou spectacles . . . de nature à exercer une
inf l uence nocive sur la-santé . ou la moralité de la jeunesse, alors
qu'il existe une commission de contrôle des films cinématographie

unes ayant autorité pour interdire tels oit tels -films R aux moins
e seize ans . et pour l'ensemble du territoire. Il' lui - demande's'u

compte préciser, dans un décret d'application, , que l'ordonnance
no 59-28 ne .'coneernera pas l'industrie cinématographlque.

119 . — 3(1 janvier 1959. — M . Sablé' expose à M . le ministre de
l'intérieur qu aux termes de l'article 5,'alinéa 3, du décret du 10 sep-
tembre 1947 relatif aux conséquences, en ce qui concerne les fonc-
tionnaires et agents des services publics de la loi du 19 mars 194G
classant comme départements- la Guadeloupe, la Réunion, la Marti-
nique et la Guyane française, des décrets pris sur rapport des
des ministres Intéressés, après avis du ministre chargé de, la fonc -
tion publique, devaient déterminer, pour chaque administration ou
service, les modalités d'intégration dans les cadres métropolitains'
qu'un arrêté du ministre de l'intérieur du 20 juin 1950 stipulant
que tous les gradés de la police devraient être intégrés dans le griotte
où lis se trouvaient au moment de l'intégration qui n'avait d'ail-
leurs été précédé d'aucun d'A décrets légalement prévus pour fixer
les modalités de cette opérdtlon, a causé dans son application le
pplus grave préjudice au personnel de la police du département de
la Martinique ; que le syndicat général des agents de police, s'étant
pourvu devant le conseil d'Etat, cinq des fonctionnaires lésés se
sont joints personnellement à la procédure engagée qui aboutit, le
9 novembre 1956, à un arrdt du . conseil d'Etat annulant ledit
arrêté ministériel pour excès de pouvoir ; qu'ignorant l'action du
syndicat agissant en justice au nom et dans l'intérêt de la profes-
sion toute entière et la portée générale de l'arrêt prononcé erga
nonnes par la haute juridiction l'administration chargée d'exécuter
la décision et de réparer le préjudice matériel et moral causé, n'en-
tend étendre le bénéfice de l'arrêt qu'aux cinq fonctionnaires nom-
mément impliqués dans l'instance en écartant leurs collègues, peu
nombreux à la vérité, qui ont fait confiance à leur syndicat pour ta
défense de leurs intérêts de carrière . il lui demande quelles ins-
tructions Il compte donner pour rétablir l'égalité des droits entre
tous ceux qui, se trouvant dans le mémo cas, ont été lésés dans
les mêmes conditions par un arrêté ministériel annulé par le même
arrdt du conseil d'Etat, et attendent réparation.

JUSTICE

17. — 21 janvier 1959 . M . Meck expose à M . le ministre de la
justice qu'en cas de puurvoi en cassation, le dossier complet de la
décision lithiquéo est transmis à la cour suprême clans le . ressort
de la cour d'appel de Colmar, les' dossiers des tribunaux compren-
nent à la fois la documentation purement juridique (décisions ren-
dues, conclusions et mémoires échangés) ainsi que des pièces d'un
caractère comptable . nécessaires au calcul par le greffier, des frais
de justice, et à la taxe des frais d'avocat . Du lait de la transmission
du dossier complet a la cour de cassation, la partie ayant triomphé
dans la décision attaquée doit, le plus souvent, attendre plusieurs
années le retour du dossier pour obtenir la taxe des frais . Il lui
demande s'il envisage l'opportunité d'une circulaire ministérielle
prescrivant aux greffiers de conserver au greffe du tribunal ayant
rendu la décision attaquée, la' partie du dossier contenant les élé-
ments nécessaires à la taxe des frais Io cas échéant, Il y aurait lieu
de créer ainsi un dossier comptable accessoire .
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26. — 2t janvier 1959. — M . Godonnboile appelle l'attention de
M . le .ministre de la justice sur les graves difficultés d'application
auxquelles vont donner heu t'ordonnance du 22 décembre 1958 et
les décrets annexes, concernant la réforme de la Justice, et qui
doivent entrer en vigueur le 2 mars 1959 . 11 lui demande : 1 0 s'il ne
lui parait pas opportun de revenir sur certaines décisions, prises
hâtivement et sans consultation des intéressés, qui vont provoquer
un engorgement des tribunaux et rendre les procédures plus longues
et plus onéreuses ; 2 0 s'il n'estime pas au moins souhaitable de
faire examiner sur place et, notamment, après consultation des
organismes administratifs, une nouvelle répartition des ressorts des
anciennes justices de paix entre les nouveaux tribunaux d'instance;
3 0 s'il ne lui parait pas opportun de reporter, au moins jusqu'au
ler octobre 1959, l'application de l'ordonnance et des décrets sus-
visés ; .1 0 quelles dispositions ont été prévues pour assurer le fonc-
tionnement, indispensable à l'échelon cantonal, do certains organis-
mes tels que les commissions cantonales d'aide sociale dont les
juges de paix assuraient la présidence:

27. — 21 janvier 1959. — M . Bilieux demande à M . le ministre de
la Justice quelle est la situation de' nationalité des . personnes se . .
trouvant dans le cas suivant : nés avant 1911 en France de parents
Italiens, élevés en France, ayant fait la première guerre mondiale
dans l ' armée alliée italienne, revenus en France et ayant ensuite
rempli 'toutes leurs obligations militaires en France, y compris en
193'9. 1915.

47 . — 27 janvier 1959. — M . Jacques Fourcade demande à M . le
ministre de ta Justice si'i 'utilisation, en matière pénale, du procédé
dit des 0 écoutes téléphoniques 0, . en vue de l'établissement d'une
présomption ou, mieux encore, de l'administration d'une quelconque'
preuve de culpabilité, est compatible avec les principes fondamen-
taux du droit en la matière.

66. - 27 janvier 1959. — M . Dotez expose à M . le ministre de la
Justice le cas d'un huissier de justice qui a céssé, de son plein
gré, ses fonctions depuis fin , juin 1958 . Il avait été admis, en 1956,
sur la liste des personnes pour gérer les biens d'autrui (syndic ,
de faillite et administrateur judiciaire) par l'assemblée générale des
membres de la cour d 'appel . Il a versé le cautionnement prévu par
les décrets du 30 mai 1955, article 6, et du 18 juin 1956, article 13.
t : - ln ; demande si l'intéressé n'a .plus le droit d'être nommé par
le' lrihnnal syndic on administrateur judiciaire et s'il doit être rayé
de la liste susvisée du jour ou il n'est plus huissier de justice.

70 . 27 janvier 1959 . — M. Louis Michaud demande à M . le monis•
ire de la Justicet 10 qui est civilement responsable aies vols commis
par un errant mineur évadé d'une institution publique d'éducation
surveillée ; 20 de quelle manière les personnes victimes de vols
conseils par , un entant mineur . éva é d'une institution publique
d'éducation surveillée peuvent être dédommagées du préjudice
qu'elles ont subi.

11 . — 30 'anvier 1959. — M . Meok demande à M . le ministre de
la Justice s'il n'est pas, comme lui, d'avis qu'Il y 'a opportunité de
rendre applicables aux entreprises nationalisées ou concédées telles
que la Société nationale des chemins de fer français et Eicetricilé
de France les dispositions de l'ordonnance du 7 janvier 1959 rela-
tive_ aux actions en réparation civils de l'Etat.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

Ed . — 28 Janvier 1959 . — M . Mariotte demande à M . le ministre
de la santé publique et de fa population des apaisements concer-
nant les conséquences des textes parus au Journal officiel du
12 décembre 1958, relatifs à l'organisation des lentille publics ; et
notamment, afin de faire cesser les bruits qui se répandent dans
lçs •milieux méd i caux si la valeur des droits acquis pour les mède
ciras ou chirurgiens des . hépilaux qui ont assis leur situation per
so nelle sur leur exercice professionnel à la suite de concours sur
titres ou sur épreuves est conllrmée.

TRAVAIL

,93 .— 29 Janvier 1959 . — M. Mulot expose à M . le ministre du
travail le cas d'enfants ayant leurs parents à leur charge . Il lui
demande si nue mesure• pourrait être prise afin que les parents
bénéficient do l'hfsgriptiou sur ln feuille de maladie des enfants.
Ceux-ci seraient ainsi vraisemblablement )orné . à subvenir à l'en
Irelien de leurs parents, protêt que de les laisser purement nt
simpplement à la charge de l'Elnt en les contraignant à demander
l'aide auz économiquement faibles.

84. — 29 janvier 1959. — M . Profchet expose à M. le ministre du
travail que de nombreux entrepreneurs, titulaires de marchés ou de
contrats avec l'Etat ou les diverses collectivités publiques, se trou-
vent fréquemment . en présence de grandes difficultés de trésorerie,
en raison, notamment, du retard apporté par ces organismes dans le
règlement de leurs dcltes ; qu'ils sont ainsi, bien souvent, dans
l'impossibilité de régler, à leurs échéances, leur cotisations palme
nales, au titre de l a sécurité sociale ou des allocations familiales:
que, notamment, de nombreux industriels ou artisans travaillant
ainsi pour le compte des caisses de sécurité sociale se voient e-epcn-
dans refuser par PU. R. S . S. A. F . le bénéfice de la cnmpensatien
en t re ces dettes réciproques . II lui demande sur quels lexies légis-
latifs ou réglementaires il s'appuie pour refuser cette compensation.

118 . — 30 janvier 1959. — M . Meck expose à M. te ministre die
travail que les assurés sociaux doivent coller sur les ordoniiencea
présentées au remboursement les vignettes dont sont munis les;
emballages des produits pharmaceuliques ; que, trop souvent, les
fabricants par souci d'économie à sens unique se facilitent la tàche
en incorporant la vignette, qui alors n'est plus une vignette, dans
le carton d'emballage même, ou ia collent sur l'emballage la ren-
dant indétachable ; que dans ces conditions les-assurés sociaux sont
obligés de procéder au découpage do l'emballage ; que trop sou-
vent même, cette sot-disant vignette leur échap p e, les exposant
ainsi au risque d'un refus de remboursement . Il lui demande s'il
envisage de prendre un arrêté imposant aux fabricante de munir
les produits d'une vignette facilement reconnaissable par sa coue
leur (peut-être rou g e) . Cette vignette doit, en outre, cire déta-
chable et munie, à l'envers, d une middle collante analogue À
celle des timbres poste ou timbres fiscaux.

TRAVAUX PUBLICS £T TRANSPORTS

25. — 21 janvier 1959 . — M . Godonnèche expose à M . le ministre
des travaux publics et des transports que la 'suppression de parties
Importantes de ;, divers leude d' investissement routier en 1957 et en
1959 a déjà créé une situation anormale et injuste qui va encore
être considérablement aggravée par l'absence de prévisions budgé-
taires à ces chapitres pour 1959 (le Parlement n'ayant d'ailleurs pas
été consulté sur le budget de cet exercice) . Il lui 'demande : l e s'i%
lui parait normal que les fonds d'investissement routier continuent
à être détournés de leur destination, et que les droits très lourde
payés par lus usagers de la route sur les produits pétroliers ne ser-
vent nullement à entrelehir le réseau routier ; 20 s'il ne pense prit
que de telu détournements risquent do 'multiplier les accidente
de 'a route en causant, d'autre part, à la circulation générale, et en
particulier au tourisme français, richesse nationale, un préjudice
d'une extrema gravité, 3 0 quelles dispositions pourraient être envi-
sagées pour parer à cette situation.

61 . — 27 Janvler ..1959 . — M . Denvers demande à M . le ministre'
des travaux publies et des transports si, de sa part, et avant qu 'in-
tervienne le décret n0 58-37 du 17 janvier 1958 relatif nue engins
de sauvetage des navires de commerce, de pêche et de plaisance
à jauge brut inférieure à 500 tonneaux, dont les dispositions rendeni
obligatoire l'emploi d'un canot pneumatique sur les unités de plus
de 15 tonneaux, il a été procédé aux consultations utiles auprès
des organisations syndicales' professionnelles des gens de mer et,
dans l'affirmative, quels en ont été les résultats.

87. — 29 janvier 1959. — M . Hostache demande à M . te ministre
des travaux publias et des transports quelles mesures il a . prises,
ou compte . prendre, en faveur des personnels de la S . A . C . E . T . A-
mis en chômage par la destruction, décidée pour le j. sr lévrier (959,
des six Armagnac exploités par cette compagnie.

Erratum
au Journal officiel du 17 février 1959.

(Questions .)

Page 2ni, 20 rnlnnne, question no 189 de M. Cermolacco à M. id
mini ire des finances et des affaires économiques, 4e ligne, au lieu
de : « du principe de l ' excmpli rm des drnlls et taxes s, lire : • de
Lénélcc du l'exemption des droits ot taxes ..

Paris . -- Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire-
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